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Préface 
 

When the ETUC started to discuss digitalisation issues, the debate was quite developed in some 

countries and in other countries there was no public debate at all. At the European level, the 

9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎŜǘ ǘƘŜ ǘƻƴŜ ǿƛǘƘ ƛǘǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ƻƴ ΨŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ ŜŎƻƴƻƳȅΩ ŀƴŘ ΨƻƴƭƛƴŜ 

ǇƭŀǘŦƻǊƳǎΩΣ ǿƘƛŎƘ ǿŜǊŜ ŘƛǎŎǳǎǎŜŘ ƛƴ ǘƘŜ 9ǳǊƻǇŜŀƴ tŀǊƭƛŀƳŜƴǘΦ ¢ƘŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎŀǿ ǘƘŜ ǇƭŀǘŦƻǊƳ 

economy mainly as a source of growth and employment, often neglecting the negative aspects. 

The Commission preferred spreading euphoria and advertised digitalisation as the recipe against 

unemployment and slow economy. It was the Parliament which looked at both sides, the 

opportunities and the risks and asked the Commission to deliver more facts and figures and to 

reflect upon mitigating the negative aspects of labour platforms by delivering a directive. Online 

workers were and often still are not covered by employment law or collective agreements, they 

seldom have access to social security, paid leave, training etc. owing to the simple fact that the 

platforms regularly oblige workers to register as self-employed.  

The ETUC also sees the need for more evidence and we drafted an online questionnaire survey, the 

first Europe-wide online questionnaire on digitalization, to find out in particular what is happening 

on the ground in Europe. The main objective was to learn more about the challenges and practice 

for worker representatives at shop-floor level, trade unionists, and members of works councils, of 

European works councils or supervisory boards. The response was much better than expected ς in 

the end, more than 1,500 colleagues from all over Europe participated and delivered interesting 

insights. That is what the report is about. We thank Eckhard Voss very much for the designing and 

implementing of the survey and drafting of this report.  

In parallel, the questionnaire has a smaller section for online workers. The results show that the 

potential for trade unions is higher than expected. Online workers are on the one hand global 

workers who deal with, for instance, software development and can work from any place on the 

globe. On the other hand they are working in sectors such as cleaning, transport, food delivery and 

similar locally provided services - most of the participants in the survey are from this latter group. 

The problems of the local service providers can be addressed in a European directive which would 

be the clearly needed next step in the right direction of protecting online workers.  

Digitalisation is more than a catchword. It stays and will stay in the centre of many debates, 

thinking for example of the rapid development of artificial intelligence surrounded by many 

societal, ethical and even philosophical questions, but also digital assistants, block chain, genetic 

engineering, future of work, cobots.  

²ƻǊƪŜǊǎΩ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƛǎ ŀƴŘ ǿƛƭƭ ǎǘŀȅ ƪŜȅ ǘƻ ǎƘŀǇŜ ŦŀƛǊ ŘƛƎƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǘƻ ǎƘŀǇŜ ǘƘŜ ŦǳǘǳǊŜ ƻŦ ŘƛƎƛǘŀƭ 

work ς that was the starting point of the questionnaire and this remains the key message of 

European trade unions. There will be no fair digitalisation without appropriate and mandatory 

ǿƻǊƪŜǊǎΩ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΗ 

 

Peter Scherrer, Deputy General Secretary ETUC 

Wolfgang Kowalsky, Senior Advisor ETUC 
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Introduction 

 

Le projet de la CES et l'enquête 
La numérisation est devenue l'un des mots d'ordre les plus importants dans le débat sur les changements 

structurels au sein de l'économie, de nos sociétés et en particulier dans le monde du travail. Ce 

changement accéléré déclenché par les technologies numériques implique des opportunités mais aussi 

des risques. Les risques pour les emplois existants, pour les conditions de travail et les perspectives 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǎƻƭǳǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜs travailleurs et des syndicats. 

Ce rapport résume les résultats d'une grande enquête en ligne qui a été élaborée et menée entre juin 

2017 et juin 2018 dans le cadre du projet de la CES intitulé " La participation des travailleurs - ŎƭŞ ŘΩǳƴŜ 

numérisation équitable ". 

hǳǘǊŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƳǇƻǊǘŀƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩǳƴŜ expertise scientifique basée sur la 

recherche documentaire, une expertise juridique sur le travail au sein des plateformes en ligne, des 

entretiens avec une trentaine de représentants des CEE et des représentants des grandes entreprises 

multinationalesΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ série de quatre ateliers avec des affiliés nationaux de la CES et des 

représentants d'entreprises à Copenhague, Tallinn, Madrid et Berlin.1 Par ces activités, la CES vise à 

renforcer les voix des travailleurs et des syndicats dans le débat public sur la numérisation.   

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ƭΩŀǇŜǊœǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΣ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ vue et 

expériences des représentants des syndicats et des travailleurs dans le domaine de la numérisation et de 

ses divers impŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ, plus de 1500 réponses ont été rassemblés auprès de 

syndicalistes et de représentants de travailleurs de plus de 30 pays européens, y compris des 

représentants de CEE et membres de Conseils d'entreprises SE dans plus de 220 sociétés 

transnationales.  

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ƳƻƴǘǊŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ au 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜȄƛƎŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻƛȄ ŦƻǊǘŜ 

en ce qui concerne la définition des processus de transformation numérique. Une partie spécifique de 

l'enquête était également consacrée aux travailleurs de plateformes en ligne ('crowdworkers') qui se 

consacre à la perception des travaux sur les plateformes en ligne concernant cette forme de travail 

spécifique, les attentes en matière de participation des travailleurs et les politiques et pratiques 

syndicales. Plus de 50 employés de plateformes ont commenté ces questions.  

Le point focal principal de l'enquête et des autres activités menées dans le cadre du projet de la CES2 est 

la participation des travailleurs : Dans sa résolution sur le travail numérique équitable  en juin 

2016, la CES exigeait notamment, "de renforcer l'information, la consultation et la représentation au 

niveau du conseil d'administration afin de mieux anticiper et gérer le changement, en particulier une 

transition inclusive vers un travail numérique de qualité et équitable:" En outre, la CES souligne que les 

représentants des travailleurs en général, et dans les /ƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ en particulier, devraient 

examiner régulièrement l'introduction de nouvelles technologies, l'externalisation interne et externe; et 

utiliser la négociatƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴ." 

                                                             
1  ±ƻƛǊ ƭŜ ōǊŜŦ ŀǇŜǊœǳ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ en annexe du présent rapport 

2  hǳǘǊŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŀƛǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
juridique sur le travail dans les plateformes en ligne / le crowdworkΣ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ 
des CEE et ŘΩǳƴŜ série de quatre ateliers avec des affiliés nationaux de la CES et des représentants d'entreprises à 
Copenhague, Tallinn, Madrid et Berlin. 

https://www.etuc.org/documents/etuc-resolution-digitalisation-towards-fair-digital-work#.WL07UX1UuKV
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S'appuyant sur ces objectifs et orientations, le projet de la CES vise à renforcer la capacité d'anticipation 

et de gestion des changements liés aux technologies numériques au niveau de l'entreprise et au-delà. 

Conception et méthodologie de l'enquête 
L'enquête de la CES a été lancée sous la forme d'une enquête en ligne multilingue 3 et visait trois types de 

groupes cibles : 

Á des représentants des syndicats affiliés à la CES et / ou aux fédérations syndicales sectorielles 

européennes (FSE) 

Á Des représentants des travailleurs au niveau de l'entreprise, au niveau national et international, y 

compris des membres du comité d'entreprise du CEE et de la SE, ainsi que des représentants des 

employés au niveau du conseil des travailleurs (WBLER). 

Á Travailleurs de plateformes en ligne / crowdworkers  

Pour ces groupes cibles, trois questionnaires différents ont été élaborés. Les questionnaires destinés aux 

représentants des syndicats et aux représentants des travailleurs au niveau de l'entreprise étaient assez 

similaires, tandis que le questionnaire destiné aux personnes travaillant via des plates-formes en ligne 

était spécifiquement destiné à ce groupe cible. 

Les deux questionnaires adressés aux syndicats et aux délégués des travailleurs au niveau des entreprises 

visaient à recueillir des évaluations et des expériences concernant les principaux défis liés aux 

technologies nouvelles et ŘƛǎǊǳǇǘƛǾŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩaux changements dans nos économies, marchés du travail 

et lieux de travail résultant de la numérisation. En se concentrant sur la participation des travailleurs, 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Şǘŀƛǘ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ 

ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭtation, la négociation collective au niveau transnational et les politiques et 

stratégies syndicales en matière de numérisation. 

L'objectif principal de l'enquête auprès des travailleurs des plateformes en ligne était de rassembler 

des informations complémentaires sur ce type de travail très hétérogène en termes de profils 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎΦ /ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŞƧŁ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ς en plus des questions telles que la perception de soi, le profil des travailleurs 

des platesformes en ligne ou les motivations menant à travailler en ligne ou via des applications 

mobiles ς ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀƛǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ la perception des syndicats et de 

l'organisation collective. Ce derniŜǊ ŀǎǇŜŎǘ ǊŜƴŘ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ŀǎǎŜȊ ǳƴƛǉǳŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

enquêtes. 

Les questionnaires d'enquête ont été élaborés au printemps 2017 en étroite coopération avec le 

secrétariat de la CES et un groupe de projet composé de représentants de fédérations syndicales 

européennes (FSE). Les questionnaires ont été lancés début juin 2017 et diffusée à tous les affiliés de 

la CES et des FSE aux niveaux nationaux. Les organisations syndicales nationales membres ont 

également diffusé l'enquête par questionnaire auprès de leurs filiales au niveau sectoriel et de 

l'entreprise. L'enquête a duré un an et a également été encouragée lors des quatre ateliers organisés 

par la CES entre juin 2017 et juin 2018. L'enquête a été clôturée au début de juin 2018.         

Contenu de ce rapport 
Ce rapport résume les principales conclusions des résultats de l'enquête de la CES. Après un aperçu 

des participants et de leurs contextes nationaux, sectoriels et propres à chaque entreprise (chapitre 

1), le rapport aborde la perception du terme général de numérisation (chapitre 2) ainsi que les 

opportunités et les risques perçus par les organisations syndicales nationales et représentants des 

travailleurs au niveau de l'entreprise (chapitre 3). Les chapitres 4 et 5 sont axés sur la participation 
                                                             
3  Le questionnaire en ligne a été mis à disposition en 7 langues : anglais, français, allemand, espagnol, italien, polonais et 

néerlandais. 
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des travailleurs et la numérisation. Les principales parties du rapport résument les résultats de 

l'enquête ainsi que les entretiens et les résultats des ateliers en se référant à différents types de 

participation des travailleurs dans une approche comparative par pays, ainsi que des thèmes et défis 

clés et des politiques syndicales et pratiques de représentation au niveau des entreprises. Le chapitre 

6 du rapport rassemble les résultats de l'enquête en ce qui concerne la nécessité d'adapter les 

pratiques et les politiques syndicales à la lumière du processus de transformation de la numérisation. 

Enfin, le chapitre 7 met en évidence les principaux résultats de l'enquête menée auprès des 

travailleurs engagés dans des plateformes en ligne, notamment leurs points de vue et leurs attentes 

en matière de soutien et de politiques syndicaux. 

1 Les participants à l'enquête 

L'enquête de la CES portait sur trois 

groupes cibles différents: les 

responsables syndicaux de la CES 

ou des fédérations syndicales 

européennes sectorielles, les 

représentants des entreprises de 

travailleurs et, en tant que 

troisième groupe, les 

crowdworkers et travailleurs de 

plateformes en ligne.  

 Près de 60% de toutes les 

réponses (949) à l'enquête 

provenaient d'organismes de 

représentation des travailleurs au 

niveau de l'entreprise. Ce groupe 

est très diversifié : les répondants 

étaient les présidents ou les porte-

parole des comités syndicaux 

d'entreprise ou des comités d'entreprise au niveau local, un nombre important de répondants étaient 

également délégués et présidents de CEE - 360 participants de 23 États membres, de Norvège et de Suisse 

représentant plus de 200 comités 

d'entreprise européens dans tous 

les secteurs ont participé à 

l'enquête. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ όнрлύ ŘŜǎ 

représentants du personnel ayant 

ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎ 

représentants des travailleurs au 

niveau du conseil (WBLR), la 

plupart d'entre eux venant 

d'Autriche et d'Allemagne, mais 

aussi de pays tels que la Suède, le 

Danemark, la Finlande, la Norvège, 

la Belgique, les Pays-Bas, l'Espagne, 

la République tchèque et la 

Pologne.  

21%

43%

21%

15%

Figure 2: Types de représentants des employés de 
l'entreprise 
(%, n=949)

European Works Council

Works Council

Trade Union Committee

Company supervisory/governing board

37%

59%

4%

Figure 1: Répondants à l'enquête (%, n=1596) 

Representative of a trade union affiliated to ETUC or European
Trade Union Federation

Workers' representative in a company, including an EWC or SE
body

Online platform / crowdworker
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Près de 600 responsables syndicaux de tous les secteurs économiques ont répondu à l'enquête de la 

CES. Alors que près de 60% des participants ont indiqué que leur organisation est affiliée à la CES, les 

réponses à l'enquête reflètent également la force des fédérations syndicales européennes sectorielles: la 

plupart des réponses provenaient des grandes fédérations ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ όUNI Europa et 

industriAll), des transports (ETF), des services publics (FSESP), ŘŜ ƭΩalimentation et des boissons (EFFAT), 

de la construction (EFBWW) et ŘŜ ƭΩéducation (CSEE). 

 

[Ωǳƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ sa 

couverture relativement équilibrée des différentes régions européennes. Though more than half of all 

responses are from Western European countries, the response rate of around 450 from Southern 

European countries has been surprisingly high. Furthermore, the ETUC survey also in Central and Eastern 

Europe obviously has met the current interests of trade union and workers representation bodies.  

 
 

Bien que l'enquête ait reçu des réponses de tous les États membres de l'UE (à l'exception de Chypre et de 

Malte) ainsi que des pays de l'EEE et des pays candidats tels que la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, 

certains pays se distinguent en termes de réponses quantitatives. De loin les réponses les plus 
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Figure 3: Syndicat des répondants (en chiffres absolus, n= 598) 
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Figure 6: Sexe des répondants (%, n=789)

Men Women

nombreuses ont été reçues de trois pays : Autriche, Belgique et Espagne où 300 participants et plus dans 

chaque pays ont participé à l'enquête. Un deuxième groupe composé de pays reflétant différents groupes 

régionaux et composé de ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ et de la France ainsi que de la Pologne, la Finland Ŝǘ ƭΩItalie avec un 

taux de réponse compris entre 50 et 100 participants.  Par rapport à ces pays, les taux de réponse des 

autres pays ont été beaucoup plus faibles, dix pays ayant un taux de réponse inférieur à cinq. 

En conséquence, plus de 90% des réponses sont liées à 11 pays: hormis ceux mentionnés ci-dessus, ceux-

ci sont la Suède, le Danemark et la République tchèque.    Comme il sera noté dans les sections suivantes 

de ce rapport, ces 11 pays seront utilisés pour analyser les résultats et les différences ainsi que les 

similitudes entre les pays en ce qui concerne les évaluations, les expériences et les pratiques entre les 

pays. 

 

 

 Concernant les caractéristiques de genre, L'enquête de la CES comprenait une question liée à 

l'évaluation des personnes interrogées sur l'impact de la numérisation sur les questions d'égalité de genre 

(voir le chapitre 3 ci-après). Cependant, l'enquête n'a pas posé directement de questions sur les 

caractéristiques sexospécifiques. 

Toutefois, parmi les répondants qui 

ont fourni leur nom complet, on peut 

conclure que le taux moyen de 

participation des femmes à l'enquête 

est de 22,6%, allant de 19,8% des 

participants dans les pays d'Europe 

occidentale à 34,6% des participants 

en Europe centrale et orientale. 
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Figure 5: Réponses par pays, n=1538
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2 La numérisation est plus qu'un grand mot! 

 [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ŀ ŞǘŞ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ perception générale des 

syndicats et des organes de représentation des travailleurs concernant la numérisation: en moyenne, 

environ un tiers des représentants des syndicats et des travailleurs des entreprises pensent que le 

terme «numérisation» n'est qu'un grand mot pour les nouvelles technologies et les changements liés à la 

technologie. En même temps, 

plus de 60% de tous les 

répondants ne sont pas 

d'accord avec cette approche.  

Cependant, les différences 

entre les pays sont frappantes: 

alors que par exemple, 

environ 60% des participants 

Řŀƴƻƛǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇŜƴǎŀƛŜƴǘ 

ǉǳŜ ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƛǘ 

ǉǳΩǳƴ Ƴƻǘ ǇƻǳǊ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ 

nouvelles technologies et les 

changements technologiques, 

seuls 20% des répondants 

allemands partageaient cette 

opinion. La forte majorité des 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝƴ 

Allemagne, en Autriche, en 

République tchèque, en Suède, en Finlande et en Belgique et en Pologne considère la numérisation 

ŎƻƳƳŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ǎƭƻƎŀƴ Ł ƭŀ ƳƻŘŜΦ /Ŝƭŀ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƳŜƴŞǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 

représentants des travailleurs dans les CEE et les conseils de surveillance accompagnant l'enquête: les 

interlocuteurs de différents pays et de différents secteurs ont fortement insisté sur le fait que la 

numérisation est un facteur et un déclencheur de changement et de plans de restructuration plus 

complet et radical que d'autres formes de restructuration. 

 

La numérisation semble non seulement accélérer la mondialisation des politiques en matière de 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ŀŎŎŞƭŝǊŜ également les processus de rationalisation et 

ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ 
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Figure 8: La numérisation n'est-elle qu'un mot pour désigner les nouvelles technologies et les 
changements technologiques? (%, n = 706)
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Figure 7: La numérisation n'est-elle qu'un mot pour désigner les 
nouvelles technologies et les changements technologiques? (%, 

par groupe de pays, n=772)
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Lorsque l'on pense aux 
impacts positifs et négatifs, il 
convient de garder à l'esprit 

que pour le modèle 
économique dominant de 

notre époque, l'objectif le plus 
important des affaires est le 

rendement du capital. 

"Multi -channel" est le mot 
magique. Le client est la 
priorité et les employés 

doivent toujours être prêts. 

Intensification du travail, 
augmentation de la 

productivité, suivi des 
performances et du 

comportement 

Les employés se sentent 
incapables parce que les 

compétences acquises depuis 
longtemps ne sont plus 

nécessaires. 

(Commentaires de participants 
à l'enquête) 

 

En ce qui concerne les différences entre les groupes cibles de répondants - syndicats par opposition aux 

représentants des entreprises, délégués des CEE ou représentants au CA par rapport aux autres 

représentants des travailleurs, l'enquête n'a pas révélé de différences significatives - les différences par 

pays sont beaucoup plus importantes que les autres différences. 

 

3 Opportunités et risques: tout dépend des conditions-
cadres favorables ou défavorable

Plus d'opportunités ou de risques? 
 La numérisation est une question polarisante : tandis que près de la 

moitié des personnes interrogées lors de l'enquête de la CES pensent 

que les opportunités compenseront les risques pour le pays ou 

l'entreprise concerné, il existe une forte minorité de plus d'un tiers des 

personnes interrogées qui pensent le contraire. De plus, un répondant sur 

ŘƛȄ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ƛƴŘƛǉǳŞ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŀǾƻƛǊΦ [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Ŝǘ 

nordiques sont les plus convaincus que la numérisation offre plus 

ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǉǳŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎΦ сл҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘϥŀŎŎƻǊŘ ƻǳ 

fortement d'accoǊŘΦ /Ŝǘ ƻǇǘƛƳƛǎƳŜ ŎƻƴǘǊŀǎǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ Řǳ 

{ǳŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƻǴ рл҈ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ǇŜƴǎŜƴǘ 

ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ que de risques, les plus pessimistes étant les 

syndicats et les représentants d'entreprises des pays d'Europe 

occidentale. 

 

 

 

Il convient de noter ici que les différences entre les différents groupes de répondants sont plutôt faibles. 

9ƴ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ƛƭ ƴΩȅ a guère de différence entre les dirigeants syndicaux et les représentants des salariés 

des entreprises. Les membres des CEE sont légèrement plus optimistes quant aux opportunités - 54% 

s'attendent à plus d'opportunités pour leur propre entreprise, contre une moyenne globale de seulement 

50%. Et seulement un tiers des membres des CEE qui ont répondu (32%) s'attendent à plus de risques 

pour l'entreprise lorsqu'ils pensent à la numérisation (moyenne: 37%).  

Les différences entre les régions géographiques sont encore plus frappantes quand on regarde les 

différents pays: alors qu'au Danemark et en Pologne, 80% et plus de 70% des répondants pensent que la 
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Figure 9: Pensez-vous que la numérisation offrira plus 
d'opportunités que de risques pour votre pays, votre entreprise 

ou votre travail? (% par groupe de pays, n=771)

Strongly Agree/Agree Disagree/Strongly Disagree 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ



| 11 

 

numérisation est bonne pour le pays ou l'entreprise, les parts respectives en Italie (35%), Allemagne (33%) 

et République tchèque (27%) sont beaucoup plus faibles. En conséquence, le scepticisme quant aux 

opportunités de la numérisation pour les pays et les entreprises varie considérablement, comme le 

montre la figure ci-dessous, allant de seulement 7% au Danemark à plus de risques et 45% en Belgique et 

en République tchèque et même 47% en Allemagne. 

 

 

L'enquête révèle également des différences sectorielles dans les risques ou opportunités attendus. Ceci 

est illustré par une comparaison des réponses des fédérations syndicales européennes et de leurs affiliés 

nationaux. 

Alors que les représentants syndicaux dans le secteur des produits alimentaires et des boissons (EFFAT) 

semblent être relativement optimistes, environ 50% des réponses prévoyant plus d'opportunités, toutes 

les autres FSE sont plus sceptiques et en particulier les syndicats du secteur public (FSESP) et la 

construction (EFBWW) attendent beaucoup plus de risques résultant de la numérisation ayant un impact 

sur les entreprises du secteur. En ce qui concerne les deux plus grandes FSE, UNI Europe et IndustriAll 

affichent des parǘǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пл҈ ŘΩŀŦŦƛƭƛŞǎ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пл҈ ŘŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳnités.. 
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Figure 10: Pensez-vous que la numérisation offrira plus d'opportunités que de risques pour 
votre pays, votre entreprise ou votre travail? (% par pays, n=771)
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Figure 11: Pensez-vous que la numérisation offrira plus d'opportunités que de risques 
pour votre pays, votre entreprise ou votre travail? (% par FSE, n=301)
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Opportunités et risques spécifiques: Emplois et temps de travail en tête 
Afin d'en savoir plus sur les impacts concrets de la numérisation, les répondants à l'enquête de la CES ont 

été invités à choisir, parmi une liste prédéfinie d'opportunités et de risques, les deux considérés comme 

les plus importants. Les sept possibilités et sept risques suivants ont été définis dans le questionnaire en 

ligne après consultation de la CES et des FSE ainsi que des analyses documentaires et des entretiens 

menés dans le cadre de l'étude : 

Opportunités Risques 

4 Création de nouveaux emplois (informaticiens, 
scientifiques, experts réseau, etc.) 

4 Destruction d'emplois, nouvelles formes de 
«taylorisme numérique» et augmentation du 
travail précaire 

4 Réduction du temps de travail et plus 
d'autonomie au travail 

4 Extension du temps de travail - augmentation du 
travail «à tout moment, n'importe où» 

4 Nouvelles formes de collaboration et de 
coopération entre les travailleurs et les machines 

4 Affaiblissement de la représentation des 
travailleurs, érosion de l'action collective et de la 
couverture des négociations 

4 Meilleure ergonomie grâce à la prise en charge 
de travaux lourds, dangereux et complexes 

4 Concurrence accrue entre les travailleurs pour 
réduire les coûts, par exemple par le travail de 
plateforme en ligne 

4 Usines intelligentes - les emplois délocalisés dans 
les pays à bas salaires reviendront 

4 Intensification du travail, dépendance des 
"maîtres des données" et surveillance 

4 Nouvelles opportunités pour les femmes, plus 
d'égalité entre les sexes 

4 Inégalités accrues entre les travailleurs et 
travailleuses 

4 Nouvelles manières de gagner de l'argent dans 
l'économie du partage 

4 Érosion de l'assiette fiscale et du financement de 
l'assurance sociale 

En ce qui concerne les opportunités les plus importantes, la plus grande partie des répondants (45%) ont 

classé première « créer de nouveaux emplois (ingénieurs informatiques, scientifiques ou experts réseau, 

par exemple) », comme le montre la figure suivante. Il convient de noter ici que cette opportunité a été 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ Řǳ {ǳŘ όрм҈ύ Ŝǘ le moins en Europe 

centrale et orientale (38%). 

Les attentes positives en matièǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƴǘ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀƴƎΦ tƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ des répondants la ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 

ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎƻƴǘ beaucoup 

moins susceptibles de résulter de la numérisation : un peu plus du quart des personnes interrogées ont 

mentionné de nouvelles formes de collaboration entre les travailleurs et les machines ou une meilleure 

ergonomie ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ nouvelles technologies dans les tâches lourdes, dangereuses ou complexes. Et 

moins d'une personne interrogée sur dix considère que l'amélioration de l'égalité des sexes et des 

nouvelles opportunités pour les femmes constitue une opportunité importante: en moyenne, seulement 

9,2% des personnes interrogées ont indiqué que la numérisation offrait de nouvelles opportunités aux 

femmes et Ǉƭǳǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΦ Les taux par pays varient de moins de 5% dans des pays tels que l'Allemagne ou 

la France à 12% en Espagne ou 10% en Pologne. 
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Les emplois et le temps de travail sont également les principaux impacts de la numérisation en matière de 

risques les plus importants : plus de la moitié des répondants (52%) considèrent la « destruction 

d'emplois, les nouvelles formes de taylorisme numérique et le travail précaire » comme premier ou 

deuxième risque le plus important lié à la numérisation. Ce risque a été particulièrement mis en évidence 

par les répondants des pays européens occidentaux (54%) et du sud (53%) comme étant les plus 

importants et beaucoup moins par les répondants des pays nordiques (35%). 

Environ un tiers (variant entre 23% des répondants en Europe centrale et orientale et 35% dans les pays 

nordiques) ont également classés parmi les deux risques les plus importants la prolongation du temps de 

travail par une augmentation du "travail à tout moment, n'importe où".  

 

 

¦ƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŦǊŀǇǇŀƴǘ Ŝǘ ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ participation des 

travailleurs et la démocratie au travail : en moyenne, 30% des syndicalistes et des représentants des 

travailleurs au niveau de l'entreprise craignent que la numérisation ne se traduise par un affaiblissement 

de la participation des travailleurs et une érosion de la négociation collective dans le pays et / ou 

l'entreprise concernés. Il convient de noter que ce risque est le plus largement perçu en Europe centrale 

et orientale (37%). 

En ce qui concerne les autres risques, entre une personne interrogée sur cinq et une personne interrogée 

sur quatre ont souligné la concurrence accrue entre travailleurs par le travail en ligne et l'intensification 
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Figure 12: Opportunités considérées comme les plus importantes (%, n=837)
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Figure 13: Risques considérés comme les plus importants (%, n=837)
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du travail, la dépendance face au contrôle des données Ŝǘ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ ¦ƴ ŀǳǘǊŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩenquête 

Ŝǎǘ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƴƻǊŘƛǉǳŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŀŎŎǊǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Řeux risques les plus importants. 

Différences significatives entre les pays en matière d'opportunités et de risques 
[ΩŜƴǉuête de la CES a révélé des différences significatives entre les pays en ce qui concerne la perception 

des opportunités et des risques. Il est très probable que cela reflète des différences dans le contexte 

socio-économique et les conditions-cadres, mais aussi l'influence réelle et perçue des syndicats et de la 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

de l'entreprise et au-delà. 

Comme le montre le tableau ci-dessous, il existe des variétés significatives dans la perception nationale 

des opportunités : 

Á Alors que 56% des répondants français et 50% des répondants en Espagne ont mentionné le 

potentiel de création d'emplois de la numérisation parmi les opportunités les plus importantes, seuls 

22% au Danemark ont cette opinion; 

Á 53% des personnes interrogées en République tchèque et près d'un participant autrichien sur deux 

ont souligné que la réduction du temps de travail et une plus grande autonomie de travail 

constituaient une opportunité importante - mais seulement 17% des participants à l'enquête en 

français l'ont fait ; 

Á Alors que 40% des syndicalistes et représentants d'entreprises finlandais et 39% des Danois ont 

souligné que la numérisation des emplois et le développement d'usines intelligentes pouvaient être 

une opportunité, seuls 7% des répondants tchèques et 11% des autrichiens partagent ce sentiment. 

Table 1: Les deux opportunités les plus importantes (%, n=768) 

Opportunités AT BE CZ DK FI FR DE IT PL ES 

Création de nouveaux emplois 
(informaticiens, scientifiques, experts 
réseau, etc.) 

44 38 40 22 43 56 41 47 38 50 

Réduction du temps de travail et plus 
d'autonomie au travail 

49 35 53 33 31 17 31 44 33 32 

Nouvelles formes de collaboration et de 
coopération entre travailleurs et machines 

35 26 0 22 23 22 21 24 31 28 

Meilleure ergonomie grâce à la prise en 
charge de travaux lourds, dangereux et 
complexes 

31 29 20 39 23 33 44 26 23 19 

usines intelligentes ς retour des emplois 
délocalisés dans les pays à bas salaires  

11 14 7 39 40 14 13 15 17 26 

Nouvelles opportunités pour les femmes, 
plus d'égalité entre les sexes 

10 9 13 0 3 0 5 18 10 12 

Nouvelles manière de gagner de l'argent 
dans l'économie du partage 

7 11 13 0 3 11 7 6 17 9 
 

Des différences similaires entre les pays peuvent être observées en ce qui concerne les risques : 

Á [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞŎŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ 

ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ importants dans 8 pays sur 10 - mais il varie entre 58% en Belgique 

et 57% en Allemagne et seulement 28% au Danemark; 

Á !ƭƻǊǎ ǉǳŜ пл҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŀǳǘǊƛŎƘƛŜƴǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ 
des risques les plus importants, seuls 13% des répondants le pensent; 

Á Parallèlement, 6 participants de la République tchèque sur 10 ont mis en évidence le risque 

d'affaiblissement de la représentation des travailleurs et de la négociation collective en raison de la 

numérisation, contre seulement 17% en France.; 
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Á Il existe également des variétés importantes de perceptions nationales concernant les risques 

ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ όон҈ Ŝƴ LǘŀƭƛŜ ŎƻƴǘǊŜ с҈ Ŝƴ CƛƴƭŀƴŘŜύ Ŝǘ 

ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ όос҈ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŎƻƴǘǊŜ seulement 13% en Espagne). 

Table 2: Les deux risques les plus importants (%, n=768) 

Risks AT BE CZ DK FI FR DE IT PL ES 

Destruction d'emplois, nouvelles formes de 
«taylorisme numérique» et augmentation du 
travail précaire 

52 58 40 28 49 42 57 44 50 56 

Extension du temps de travail - 
augmentation du travail «à tout moment, 
n'importe où» 

40 20 13 28 34 19 30 18 23 37 

Affaiblissement de la représentation des 
travailleurs, érosion de l'action collective et 
de la couverture des négociations 

24 35 60 28 34 17 28 35 35 35 

Une concurrence accrue entre les 
travailleurs pour réduire les coûts, par 
exemple par le travail de plateforme en ligne 

25 23 7 17 6 31 16 32 21 18 

Intensification du travail, dépendance aux 
"maîtres de données" et surveillance 

25 17 13 33 14 31 36 21 29 13 

Inégalités accrues entre les travailleurs 9 11 0 11 29 14 5 24 13 16 

Erosion de l'assiette fiscale et du 
financement de l'assurance sociale 

15 10 0 11 6 8 3 15 2 8 

4 La numérisation en tant que sujet de participation des 
travailleurs ς des résultats inquiétants 

Politiques publiques en matière de numérisation: insatisfaction générale et 

lacunes préoccupantes en matière de participation et dΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des syndicats 

 En général, les syndicats européens sont très sceptiques 

quant aux politiques publiques en matière de numérisation 

: à la question de savoir si les initiatives en matière de 

politique publique avaient ou non traité de manière 

adéquate les effets de la numéǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ 

ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ 

seuls 26% des 

représentants syndicaux 

ŞǘŀƛŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘΦ 

Parallèlement, les 

évaluations portant sur 

les politiques publiques 

relatives à la 

numérisation et à son 

impact sur le monde du 

travail et l'emploi 

varient 

Le pire est le refus absolu du 
gouvernement bulgare de participer à un 

véritable débat public sur la question de la 
Numérisation.  

(Représentant syndical, Bulgarie) 
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considérablement d'un pays à l'autre. Alors qu'au Danemark, en Autriche et en Allemagne, près de la 

moitié des syndicalistes estiment que les politiques publiques ont répondu aux défis, le mécontentement 

(et le manque de connaissances) des syndicats sur les politiques publiques est particulièrement marqué 

en Italie (92%), en Belgique ( 86%), en France (85%), en Espagne et en Suède (environ 80%). 

 Comme l'ont souligné les entretiens et les ateliers, la déception des syndicats de ces deux pays résulte 

des changements 

politiques au sein du 

gouvernement national 

qui, contrairement aux 

fortes traditions du 

dialogue social 

tripartite, ont introduit 

des changements 

politiques qui ont 

affaibli la participation 

des syndicats aux 

politiques publiques.   

De même, l'implication 

des syndicats dans les 

initiatives et 

programmes généraux 

des gouvernements 

nationaux, tels que les agendas numériques nationaux, est globalement faible et il existe de grandes 

lacunes en termes d'implication, et de type de participation. Moins du quart (24%) des répondants 

syndicaux ont indiqué que les syndicats sont impliqués en tant que parties prenantes importantes dans de 

telles initiatives. En Suède et en Allemagne, plus de la moitié des personnes interrogées considèrent que 

le rôle des syndicats dans des initiatives et des programmes nationaux est «important». En Espagne, au 

Danemark, en République tchèque et en Belgique, les syndicats estiment qu'ils ne sont impliqués qu'en 

tant que parties prenantes parmi tant d'autres et en Pologne, en France et en Italie, une forte proportion 

de répondants signalent que les syndicats ne sont pas du tout impliqués dans les agendas numériques 

nationaux ou les programmes similaires.  

Et même en ce qui concerne 

l'implication des syndicats dans 

les politiques d'éducation et de 

formation et dans les initiatives 

et les politiques favorisant 

l'acquisition de compétences 

numériques, les résultats de 

l'enquête de la CES donnent à 

réfléchir. 

En moyenne, un tiers 

seulement des syndicats 

interrogés ont l'expérience de 

l'implication des syndicats en 

tant qu'acteur important dans 

ces politiques et initiatives. Les 

évaluations des syndicats en 

tant qu'acteur important 
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Figure 15: Implication des syndicats dans les initiatives et programmes 
généraux et généraux tels que les agendas numériques (%, n=111)
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Trade unions are one of many stakeholders

Trade unions are involved as an important actor
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Figure 16: Implication des syndicats dans des initiatives dans le 
domaine des politiques d'éducation,de formation et 
d'apprentissage continu favorisant les compétences 

numériques (%, n=120)

Trade Unions are not involved at all

Trade unions are one of many stakeholders

Trade unions are involved as an important actor
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Un suivi systématique de tous 
les projets informatiques et 
de leur impact sur le nombre 
d'emplois et leur qualité par 

le comité d'entreprise est 
nécessaire. L'information doit 

venir en temps utile pour 
développer des solutions 

adaptées aux conséquences 
de la numérisation.  

(Représentant d'entreprise / 
CEE, Belgique) 

Le Disruption Council au 
Danemark fournit une plate-

forme pour discuter de 
l'avenir du travail en matière 

de numérisation 
 (Représentant syndical, 

Danemark) 

étaient élevées en Suède (100%), relativement élevées au Danemark (83%) et en Allemagne (64%) mais 

inférieures à 50% en Finlande, en Autriche et en Espagne et très faibles en Italie (13%). ) et en France, en 

Pologne et en République tchèque (17%). En Italie, environ un tiers des répondants ont indiqué que les 

syndicats ne participaient pas du tout à de telles initiatives. 

 

Divisions Nord-Sud et Ouest-Est sur l'information, la consultation, la 
représentation et la négociation collective 
 Un résultat majeur de l'enquête de la CES est que la numérisation occupe aujourd'hui une place 

prépondérante dans les politiques d'information et de consultation : environ 65% de tous les 

représentants syndicaux et représentants des travailleurs au niveau de l'entreprise ont déclaré que le 

changement numérique était devenu un sujet d'information et de consultation à différents niveaux 

(intersectoriel, sectoriel et d'entreprise).  

Ce n'est pas le cas en ce qui concerne la création de groupes de travail au sein des syndicats et des 

organes de représentation des travailleurs au niveau de l'entreprise : environ un tiers seulement des 

répondants ont indiqué que de tels groupes avaient été créés.  

En ce qui concerne la numérisation et le changement numérique, les informations et les consultations 

ainsi que les groupes de 

travail des représentants des 

syndicats et des travailleurs 

des différents groupes de 

pays montrent que les 

incidents sont les plus 

importants en Europe 

occidentale, légèrement 

inférieurs dans les pays 

nordiques et Europe du Sud 

(avec des parts similaires) 

mais en baisse significative 

dans les pays  ŘΩEurope de 

l'Est. En ce qui concerne ces 

derniers , moins de la moitié 

des personnes interrogées 

ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǳƭǎ у҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀƭŜ 

ont signŀƭŞ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ organe syndical ou 

ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ.  

Ce résultat décevant en ce qui concerne les pays d'Europe centrale et 

orientale est préoccupant car, selon les participants à l'atelier et les 

personnes interrogées, il s'agit d'un résultat combiné du manque de 

capacités et de ressources et du manque de soutien de la part des 

entreprises et des politiques publiques. 
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Figure 17: Prise en charge du changement numérique par le biais 
d'informations et de consultations et de groupes de travail au 

sein des organisations syndicales et / ou au niveau de 
l'entreprise (%, par groupe de pays, n=867)

Digitalisation addressed by information and consultation

Working group on digitalisation
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Nous avons négocié un accord avec la 
direction sur l'introduction du travail 

ƳƻōƛƭŜΣ ŘŜ ƭΩŜ-learning, de la relocalisation 
d'activités à l'étranger dans des centres de 

services partagés, du travail en équipes 
virtuelles à travers les frontières, de la 
surveillance de la performance et du 

comportement de la protection des données 
 (Président du comité d'entreprise du 

groupe, Allemagne) 

Dans le secteur financier, nous avons un 
groupe de travail commun avec les 

employeurs. 
(Représentant syndical, Finlande) 

Nous avons mis en place un Club Industrie 
4.0  ("Verein") avec l'employeur afin de 
réfléchir à l'impact sur l'entreprise et les 

travailleurs. 
(Représentant syndical, Autriche) 

Nous organisons des réunions avec des 
militants syndicaux, des experts 

(scientifiques, ingénieurs, futurs chercheurs) 
sur la numérisation et le futur monde du 

travail afin de sensibiliser aux changements 
accélérés et à l'impact de la numérisation. 

(Représentant syndical, France) 

 
 

Face à la nature globale des processus de changement 

numérique dans les secteurs, les entreprises et sur le lieu de 

travail, il est important que les syndicats et les organes de 

représentation des travailleurs participent au sujet, 

recueillent des informations et renforcent les capacités et les 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ " ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ 

ƻƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝt de consulter les organes de 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

nouvelles technologies, appareils et outils numériques, logiciels et matériels, des stratégies qui ont un 

impact sur l'emploi et les lieux de travail. En outre, l'information et la consultation ont une autre 

dimension liée à la représentation et à la participation des travailleurs à différents niveaux, à savoir les 

flux d'informations et la consultation entre les représentants des travailleurs au niveau de l'entreprise ou 

du groupe et les différents sites de l'entreprise. Cette dimension a été soulignée par de nombreux 

ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 

De plus, l'information et la consultation entre les syndicats et les organes de représentation des 

travailleurs au niveau de l'entreprise contribuent à la sensibilisation et au renforcement des compétences. 

5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƳǳǘǳŜƭ 

des pratiques et la consultation au sein des syndicats et des organes de représentation des travailleurs 

ǎƻƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  

Les représentants syndicaux de nombreux pays ont présenté comme bonnes pratiques les différentes 

acǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

Ŝƴ ƭƛƎƴŜ όǾƻƛǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ la /DL[ύ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻn afin de 

développer leur propre savoir-faire. Des initiatives qui ont été mises en évidence en tant que bonnes 

pratiques ont été signalées dans toutes les régions de l'UE. 

Un autre exemple est le projet de recherche international conjoint DIRESOC ("Numérisation et 

restructurations, quel dialogue social?") parrainé par les syndicats et mis en évidence par l'organisation 

syndicale espagnole CC.OO comme un exemple de bonne pratique d'échange d'informations et de 

compétences. Le projet entend contribuer à une meilleure compréhension de l'impact de la numérisation 

dans différents secteurs (fabrication, tourisme, banque et finance, services postaux) dans huit pays 

différents: Belgique, Bulgarie, France, Allemagne, Italie, Portugal, Espagne et Suède (informations 

complémentaires: Fundación 1º de Mayo, http://w ww.1mayo.ccoo.es).   
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Figure 18: Prise en charge du changement numérique par le biais d'informations et de 
consultations et de groupes de travail au sein des organisations syndicales et / ou au niveau 

de l'entreprise (%, par pays, n=794)

Information and consultation Working group

http://www.1mayo.ccoo.es/
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Cependant, très peu d'activités et aucun cas concret de bonnes pratiques ont été rapportés par les 

syndicats d'Europe centrale et orientale. Cela résulte également d'un manque de capacités et de 

ressources. Par conséquent, les activités transnationales menées avec la participation active des 

organisations syndicales d'Europe centrale et orientale semblent particulièrement utiles. Un exemple en 

est le projet Danube@Work (https://w ww.oegb.at/cms/S06/S06_90.0/home) initié par la fédération 

syndicale autrichienne ÖGB et impliquant des syndicats de Roumanie, de Bulgarie et de Serbie.  

 

 

  

Italie : IDEA DIFFUSA plateforme en ligne de la CGIL 

Idea Diffusa (https://www.ideadiffusa.it) est une plateforme collaborative en ligne développée par le 

syndicat CGIL et lancée en 2017. L'objectif est de rassembler et partager des informations et des 

expériences ainsi que des connaissances sur la numérisation et ses nombreuses facettes. Cette diffusion 

d'informations et de connaissances devrait favoriser une meilleure compréhension de l'impact de la 

numérisation sur l'emploi et le travail et mieux préparer les syndicalistes au niveau de l'entreprise et du 

secteur à développer des réponses adéquates nécessaires à une participation effective des travailleurs. 

Découvrez plus ici : http://www.cgil.it/cose-progetto-lavoro-4-0/ 

https://www.oegb.at/cms/S06/S06_90.0/home
https://www.ideadiffusa.it/
http://www.cgil.it/cose-progetto-lavoro-4-0/
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We have negotiated an agreement with the 
management on the introduction of mobile 
working; e-learning; relocation of activities 
abroad to so-called shared service centres; 

work in virtual teams across national 
borders; monitoring performance and 

behaviour; data protection 
 (Groups Works Council Chairman, Germany) 

Accords collectifs sur les questions de numérisation - la dure réalité contraste 
avec des besoins urgents 
 Les activités syndicales sur la numérisation ont évolué très rapidement au cours des deux dernières 

années. Ceci est illustré assez fortement lorsque l'on examine les réponses de l'enquête à l'enquête de la 

CES au fil du temps et en particulier en ce qui concerne la négociation collective interprofessionnelle, 

sectorielle et d'entreprise: Lorsque l'enquête a été lancée en juin 2017, on constatait bien peu de 

réponses indiquant que le participant était au courant de toute convention collective conclue sur des 

questions liées à la numérisation.4 Cela a considérablement changé au cours des mois suivants et le 

nombre de personnes interrogées 

qui ont fait référence à des 

conventions collectives a 

constamment augmenté dans 

presque toutes les régions de l'UE. 

Cependant, même après la clôture 

de l'enquête en juin 2018, seuls 

14% des répondants en moyenne 

ont déclaré être au courant d'une 

convention collective au niveau du 

secteur ou de l'entreprise liée d'une 

manière ou d'une autre à la 

numérisation. En outre (comme 

cela sera détaillé dans la section suivante), les conventions collectives ont une portée et un contenu 

ƭƛƳƛǘŞǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ǘƘŝƳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƛǘŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ dans toutes les régions 

ŘŜ ƭΩ¦9.  

Cela contraste nettement avec les besoins identifiés par les répondants en ce qui concerne l'anticipation 

et la gestion du changement numérique où l'enquête a reçu 

plusieurs centaines de réponses soulignant les aspects et les 

sujets qui devraient être traités par la négociation collective et 

les accords avec les employeurs.5 En réponse à ces questions, 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ǊŀǎǎŜƳōƭŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ прл ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ 

des sujets qui doivent être traités de toute urgence par des 

conventions collectives à différents niveaux. 

La région d'Europe centrale et orientale, où les activités de 

négociation collective sont très peu représentées, constitue 

également un angle mort important, reflétant ainsi non 

seulement la faible implication des syndicats dans les changements et pratiques sectoriels et spécifiques 

aux entreprises, mais aussi le faible taux de négociation collective dans ces pays. Ceci est illustré par le 

très faible nombre de réponses respectives de la Pologne et de la République tchèque, comme illustré 

dans la figure ci-dessous.  

Lors de l'interprétation des résultats par pays, une mise en garde s'impose: les résultats ne doivent pas 

être considérés comme une indication du nombre absolu de conventions collectives dans le pays ou la 

région concerné concernant la numérisation. Les résultats illustrent simplement la conscience de 

                                                             
4  La question précise était " Avez-vous connaissance de cas concrets d'entreprises ou de secteurs où des conventions 

collectives ont été conclues sur des questions liées à la numérisation?" Dans l'affirmative, le répondant était invité à 
fournir des informations de base sur l'entreprise / le secteur, ainsi qu'un bref résumé de l'accord. 

5  [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƛǘ ŘŜǳȄ ǉǳŜǎǘƛons dans ce contexte, portant sur des sujets qui, du point de vue du répondant, 
devraient être traités de la manière la plus urgente par des conventions collectives sectorielles ou intersectorielles ou 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛves travail'. Dans l'ensemble, il y avait plus de 
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Figure 19: Sensibilisation aux accords collectifs sur la 
numérisation au niveau du secteur ou de l'entreprise (% par 

groupe de pays, n=867)
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ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ accords d'entreprise et / ou sectoriels. Cela pourrait expliquer la proportion 

étonnamment élevée de répondants d'Europe du Sud qui ont indiqué être au courant d'une convention 

collective.6  

 

Il convient également de 

noter que la 

compréhension des 

conventions collectives 

pertinentes a été très 

variable. Les exemples 

vont des accords 

d'entreprise sur la 

représentation syndicale 

et les droits des 

travailleurs dans les 

entreprises numériques 

multinationales basées 

aux États-Unis, comme 

Amazon, aux accords 

sectoriels sur le travail via les TIC dans le secteur des assurances, en Allemagne, en Finlande, ou en 

Espagne.  

/ƻƳƳŜ ŎŜƭŀ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀƭŜΣ ƭŜǎ Ŏonventions collectives 

ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 

conventions collectives sectorielles nationales dans les pays nordiques, en Belgique ou en Allemagne qui 

contraste nettement avec le rôle prépondérant de la négociation collective au niveau provincial en 

Espagne. Cependant, dans tous les pays, les résultats généraux suivants concernant la négociation 

collective sont à souligner: 

Á La plupart des conventions collectives ont été conclues dans de grandes entreprises; 

Á .ŜŀǳŎƻǳǇ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Ŝǘ ŎŜǳȄ-ci se 

concentrent beaucoup sur les secteurs fortement affectés par les nouvelles technologies numériques 

et les impacts importants de la numérisation sur le monde ou le travail, par exemple le secteur 

financier, la poste, les télécommunications et la logistique, les services de santé, les entreprises de 

haute technologie ou le secteur automobile; 

Á À ce jour, aucune convention collective conclue au niveau interprofessionnel n'a été signalée. 

De plus amples détails sur les sujets les plus fréquemment mentionnés et les aspects de la numérisation 

sont présentés dans la section suivante de ce rapport. 

  

                                                             
6  En ce qui concerne le chiffre élevé de l'Italie dans le tableau ci-dessous par exemple, l'enquête a montré que de 

nombreuses personnes interrogées ont mentionné quelques conventions collectives largement connues dans de 
grandes entreprises. 
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Figure 20: Sensibilisation aux accords collectifs sur la numérisation au 
niveau du secteur ou de l'entreprise (%, n=794)
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Exemples de travail numérique 
équitable 

 " En France, le droit à la déconnexion 
a été négocié dans le secteur des 
postes et télécommunications " 

En Italie, diverses entreprises ont 
conclu des accords avec les syndicats 
sur le travail intelligent, y compris le 

télétravail et le travail mobile. 

En Espagne, en Autriche, dans les pays 
nordiques et en Allemagne, des 

accords sur le télétravail et le travail 
mobile ont été négociés dans le 
secteur des assurances, reflétant 
également l'accord conjoint des 

partenaires sociaux européens dans le 
secteur financier 

Au sein de la compagnie d'assurance 
AXA, le droit à la déconnexion a été 
mis en place en Belgique, en Italie et 

en France ainsi qu'en Espagne. 

En Allemagne, de nombreuses 
entreprises manufacturières telles que 
Daimler, Bosch ou ABB ont des accords 
locaux entre la direction et les comités 
d'entreprise sur le travail mobile, qui 
stipulent que tout temps de travail 
doit être documenté et doit être 
rémunéré. En outre, le droit des 

employés de travailler depuis leur 
domicile a été renforcé. 

Dans les secteurs des hôpitaux et de la 

santé, la protection des données et la 

réglementation des nouvelles 

technologies numériques susceptibles 

de contrôler les performances et le 

comportement du personnel ont été 

mises en place dans des pays comme  

l'Allemagne, l'Autriche, la France, les 

pays nordiques ou l'Italie. 

Il existe des accords sectoriels sur la 
reconversion des employés dont les 
emplois sont menacés en raison de 
l'automatisation en Espagne et en 

Allemagne. 

Source: Réponses à l'enquête de la CES 

 

Il y a une minuterie sur les lumières 
dans les toilettes où les travailleurs sont 
autorisés à rester moins de 2 minutes. 
Après cela, les lumières s'éteignent. 

Ceci est connecté à un système 
comptant les secondes lorsque l'agent 

nΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜ pas de travail sur 
l'ordinateur. Ces secondes sont exclues 
du temps de travail et non payéesSi ce 
temps dépasse un certain montant, le 

travailleur peut être licencié. 
(Trade Union Representative, Bulgaria) 

5 Façonner un travail numérique équitable - Sujets, 
expériences et pratiques clés 

Thèmes de participation des travailleurs à la 
numérisation : un processus lent et inégal de forger 
l'avenir du travail 
 [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ŀ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ 

syndicales, les représentants des salariés au niveau de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ /99 ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭŀ pertinence de 

sujets spécifiques liés à la numérisation pour la pratique de la 

participation des travailleurs, c'est-à-dire l'information et la 

consultation, ainsi que la négociation d'accords du niveau de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ CEE et au plus haut niveau de prise de 

décision dans les conseils de surveillance.  

Les informations présentées dans l'encadré ci-contre montrent 

que certains thèmes communs sont apparus jusqu'à présent: il est 

particulièrement important de trouver des solutions négociées 

pour gérer l'impact des processus de changement numérique et 

les nouvelles technologies liées au temps de travail, aux nouvelles 

formes de travail mobile via les TIC, la protection des données du 

personnel ou le droit à la déconnexion. 

La collecte d'informations sur les sujets importants de la 

participation des travailleurs a également montré que certaines 

questions, en particulier celles mentionnées dans l'encadré, ont 

été traitées beaucoup plus fréquemment que d'autres, malgré 

leur pertinence pour les conditions de travail, la sécurité de 

l'emploi et l'avenir du travail dans les entreprises et les secteurs. 

L'enquête a également permis de constater que les bonnes 

pratiques en matière de participation des travailleurs sont 

concentrées dans un nombre relativement restreint de pays de 

l'UE et, en particulier, en Europe occidentale. Alors que ces 

résultats seront décrits plus en détail dans les sections suivantes, 

le tableau ci-dessous donne un aperçu de toute une gamme de 

sujets très pertinents dans le contexte de la numérisation et de la 

fréquence à laquelle ils ont été traités par différents types de 

participation des travailleurs.  

La forte proportion de 

répondants ayant indiqué 

que des aspects relatifs à 

différents domaines 

thématiques et à des 

aspects spécifiques 

ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ 

pris en compte devrait constituer un résultat global inquiétant. 

Bien entendu, des problèmes tels que le droit à la déconnexion ou 
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ƭΩexternalisation du travail vers des plateformes en ligne peuvent ne pas être pertinents pour de 

nombreuses entreprises. Cela pourrait expliquer qu'environ 40% ou plus aient indiqué que ce sujet n'avait 

pas été traité. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ ȅ 

compris les méthodes permettant de surveiller les performances et le comportement des travailleurs, les 

besoins de formation et de perfectionnement ou les questions de santé et de sécurité selon les experts, 

sont pertinents pour tous les profils professionnels dans l'ensemble des secteurs économiques. Et ici, les 

parts globales relativement réduites de répondants indiquant qu'un sujet a été traité par l'information et 

la consultation sont un résultat assez inquiétant de l'enquête. Dans ce contexte, il convient également de 

considérer que l'enquête de la CES est susceptible de refléter la situation dans les grandes entreprises où 

les organes de représentation des travailleurs existent et les problèmes mentionnés ci-dessus devraient 

être résolus grâce aux exigences légales des cadres d'information et de consultation de l'UE. En fait, de 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀƭe, mais aussi 

ŘŜ Ǉŀȅǎ Ł ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŞƭŜǾŞ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩ!ǳǘǊƛŎƘŜΣ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜΣ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

sectoriel et des entreprises ont ƻƴǘ ǎƛƎƴŀƭŞ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀ introduit de nouvelles 

technologies sans aucune information préalable, sans parler de toute consultation. 

Le tableau suivant donne un aperçu des résultats globaux du projet concernant la couverture de sujets 

importants liés à la numérisation par différents types de participation des travailleurs. 

Table 3: Les sujets suivants ont-ils été abordés jusqu'à présent au sein de votre organe ou organisation de représentation des 

travailleurs? Si oui par quel outil? 
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Stratégie d'entreprise           

Changement de business model / stratégie de l'entreprise / du secteur en raison de la 
numérisation 

21 26 34 10 2 

Externalisation et délocalisation du travail / des tâches vers des plateformes en ligne 40 16 22 8 1 

Nouvelles technologies           

Introduction de nouvelles technologies numériques, par ex. automatisation, robots, appareils 
numériques tels que ordinateurs de poche, tablettes, lunettes ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ Ǝŀƴǘǎ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘǎΧ 

24 19 32 15 2 

Changements dans l'organisation du travail et les processus de travail liés à l'application des 
technologies numériques 

20 21 37 14 2 

Temps de travail           

tǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŞquilibre travail-vie personnelle ou de temps de travail liés à la numérisation 30 23 21 11 4 

Télétravail et TIC travail mobile 28 15 21 22 5 

Droit à la déconnexion 41 19 15 8 2 

Formation et qualification           

Changement de profil professionnel et de qualifications 28 18 28 8 3 

Formation continue et acquisition de nouvelles compétences grâce à la numérisation de la 
production ou du service 

29 19 29 8 3 

Protection des données           

Introduction de technologies pour surveiller les performances et le comportement 32 14 23 17 1 

Protection des données personnelles, par ex. rassemblés dans le cadre du travail via TIC, 
processus d'automatisation, etc. 

23 19 23 19 2 

Santé et sécurité           

Risques sur la santé et la sécurité, stress, risques psychosociaux, par exemple liés au travail 26 21 28 11 5 
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mobile via les TIC, aux appareils et outils numériques 

Représentation de nouveaux types de travailleurs dans l'économie numérique           

Compétences des représentants des employés pour répondre et représenter les intérêts des 
travailleurs "périphériques", par ex. travailleurs indépendants, sous-traitants, etc.. 

43 23 12 4 1 

Source: Enquête de la CES. (N= 961 ς 989). 

* Note: la part des personnes interrogées indiquant «ne sait pas» n'est pas incluse dans le tableau. Elle varie de 6 à 17%. 

/ƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳΣ ŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ǎƛƎƴŀƭŜƴǘ 

que certains problèmes (l'évolution de l'organisation du travail et des processus de travail liés à 

l'application des technologies numériques; changement de modèles économiques dû à la numérisation, 

introduction de nouvelles technologies numériques) ont été traitées par la pratique de l'information et de 

la consultation. S'agissant d'autres sujets importants, les parts respectives sont beaucoup plus faibles, par 

exemple en ce qui concerne le temps de travail (moins d'un quart), le télétravail et le travail mobile via les 

TIC, le droit à la déconnexion ou le changement des profils professionnels et les nouvelles compétences 

requises (moins de 20%). {ŜǳƭŜƳŜƴǘ но҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

nouvelles technologies susceptibles de contrôler les performances et le comportement ou la protection 

ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǘǊŀƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 

présent. 

Des pourcentages beaucoup plus faibles de répondants à l'enquête de la CES ont indiqué que des 

conventions collectives au niveau de l'entreprise ou du secteur liées à la numérisation ont été conclues : 

avec 22%, ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǊŞƎǳƭŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ le 

télétravail et le travail mobile, suivis du sujet important de la protection des données personnelles, 

collectées dans le contexte du travail via les TIC et / ou d'automatisation (19%) et l'introduction de 

technologies pour surveiller les performances et le comportement (17%). 

Le télétravail et le travail mobile via les TIC sont également des aspects qui, selon les répondants à 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΤ Ƴŀƛǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ р҈ ŘŜǎ 

répondants. Avec seulement 4% et 3% des répondants indiquant que de tels accords sectoriels existent, 

ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ǎƻƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŝǘ 

la santé et la sécurité, le stress, les risques psychosociaux liés au travail mobile ou aux outils numériques. 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜƴǘ 

actuellement une place de choix dans les débats publics : Cette question a été mentionnée dans de 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŘŞfis les plus importants pour les économies et les 

ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩémergence de 

plateformes, ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŦŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞcaire ou 

dépendant. AƭƻǊǎ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ǎȅƴŘƛŎŀǳȄ ŀǾŀƛŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ Ŝǘ Ł ŎŜ ŘŞŦƛΣ ǎŜǳƭǎ мн҈ ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. Cependant, seuls 4% des répondants ont 

indiqué que les compétences des représentants des travailleurs couvrent les intérêts des travailleurs 

«périphériques» tels que les travailleurs indépendants, les indépendants en situation de dépendance 

économique ou les travailleurs sous-traitants ont été abordées lors de négociations avec les employeurs ; 

au niveau du secteur, la part n'est que de 1%. 
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Nous sommes une entreprise 
mondiale employant 
actuellement 110 000 
personnes. Lorsqu'on 

demande où l'entreprise 
voudrait être dans cinq ans, 

personne ne sait. 
Actuellement, tout ce qui 
ŎƻƳǇǘŜ ŎΩŜǎǘ ǘŜǎǘer et 

explorer. 
(Membre du conseil de 

surveillance, MNC, secteur 
chimique, Allemagne) 

Les assistants médicaux des 
hôpitaux danois étaient 
confrontés au défi de 
nouvelles plateformes 

numériques qui 
absorberaient une grande 

partie de leurs tâches. Au lieu 
de lutter contre la 

numérisation, ils ont analysé 
les nouvelles tâches / besoins 

issus de la technologie et 
dressé une liste des nouveaux 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 

fournir aux hôpitaux. 
Excellente approche! 

(Représentant syndical, 
Danemark) 

 
Au sein du comité 

d'entreprise européen du 
groupe METRO, nous avons 
suivi une formation de deux 

jours sur le thème de la 
"numérisation". Après la 
conférence d'UNI à Berlin, 

nous avons décidé de mener 
une enquête internationale 
sur l'impact du commerce 

électronique sur notre 
commerce de détail. 

(Représentant CEE de Makro-
METRO, Belgique) 

 
La numérisation n'est pas un 

conflit travail/capital  
classique, c'est un exercice 

créatif 
όΨDŜǎǘŀƭǘǳƴƎǎŀǳŦƎŀōŜΩύΦ Les 

travailleurs doivent 
influencer les décisions 

dèsmaintenant afin d'éviter 
une situation où ils ne 

participent qu'à la gestion 
des impacts sociaux de la 

numérisationΦέ  
(Représentant des travailleurs 

au Conseil de surveillance, 
Bayer, Allemagne) 

 
 

 

 Stratégies commerciales et modèles d'affaires 
numériques 
hǳǘǊŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ ǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ 

essentiellement des technologies numériques et des TIC, la numérisation 

a un impact important sur les entreprises existantes dans tous les 

ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ Conséquemment, l'impact 

de la numérisation sur les modèles d'entreprise et leurs conséquences 

sur le travail et les conditions de travail ainsi que sur l'emploi a été un 

sujet important pour les syndicats au niveau sectoriel ainsi que pour les 

représentants des syndicats et les comités d'entreprise. 

[Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 

dans les modèles commerciaux, les investissements importants dans de 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜls 

(souvent dans le cadre de nouvelles acquisitions, fusions ou création de 

nouvelles unités commerciales) sont décidés au plus haut niveau de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, c'est-à-dire au siège social (qui peut siéger en dehors de 

l'Europe) et dans les conseils de surveillance. C'est la raison pour laquelle 

de nombreux participants à l'enquête de la CES ont souligné que les 

comités d'entreprise européens et la représentation des travailleurs dans 

les conseils sont des outils très importants ŀŦƛƴ ŘΩanticiper des projets de 

changement numérique et de restructuration (information préalable, 

consultation des acteurs clés au sein de l'entreprise) et ŘΩŜƴ influencer la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. Bien sûr, en fonction de la coopération et de la bonne 

volonté de l'employeur (ce qui n'est pas toujours le cas), les conseils de 

surveillance et les comités d'entreprise européens apportent une valeur 

ajoutée en particulier en ce qui concerne la collecte d'information 

préalable et la possibilité d'engager un dialogue et de communiquer avec 

les plus hauts responsables de l'entreprise. Cela peut créer un climat de 

confiance et jeter les bases d'initiatives et de projets conjoints, ainsi que 

des accords sur l'anticipation et la gestion du changement dans le 

contexte de la numérisation. Cependant, les participants à l'enquête ont 

également souligné les limites des pratiques des CEE - même si la 

direction est coopérative et ouverte d'esprit. 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ 

des CEE et des représentants des travailleurs dans les salles de réunion 

όƻǴ ǎƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞŜǎ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

investissements) est également important ŀŦƛƴ ŘŜ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ 

ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ŀǳȄ 

syndicats dans les pays où ils sont faiblement (voire pas du tout) 

impliqués dans la prise de décision ou dans les procédures d'information 

et de consultation.  

Comme le montre la figure suivante, il existe un écart assez important 

entre des pays tels que la République tchèque, la Pologne ou l'Espagne et, 

par exemple, la Finlande, la Suède et l'Allemagne en matière 

d'information et de consultation sur la numérisation et les modèles 

économiques. Si, par exemple, en Finlande, 47% des personnes 

ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭa 

consultation et lΩ information par les ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ 
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En tant que CEE, nous avons 
conclu un accord-cadre 

mondial avec la direction de 
Renault. Cet accord couvre de 

nombreux domaines 
d'activité, mais l'accent est 

mis sur l'emploi et la sécurité 
de l'emploi. Il y a des réunions 

de suivi régulières avec la 
direction et une recherche 
commune de solutions par 
rapport aux nouveaux défis 

émergents. Ce n'est pas 
toujours facile mais nous 

faisons de notre mieux pour 
contribuer à des solutions 
durables dans l'intérêt des 

travailleurs. 
(Représentant des employés 

de l'entreprise et délégué CEE, 
Renault, Autriche) 

 
Les comités d'entreprise 

européens n'ont pas 
beaucoup de pouvoirs, même 
s'ils fonctionnent bien. Avec 
seulement deux réunions par 

an, il est très difficile 
d'influencer quoi que ce soit. 
(5ŞƭŞƎǳŞ /99 ŘΩ!·!Σ .ŜƭƎƛǉǳŜ) 

 
Externalisation du service 

comptabilité en Chine en lien 
avec les factures, 
externalisation du 

département service en 
Pologne concernant le 

helpdesk, estruction d'emploi 
par formulaires en ligne 

concernant le traitement des 
réclamations, les commandes 

de réparations et la 
répartition des coûts. 

(Représentant des travailleurs 
de l'entreprise, Belgique) 

 
Accroissement dŜ ƭΩétayage 
au Royaume-Uni grâce aux 

méthodes de communication 
améliorées numériquement. 
5ŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

basait tout le travail douanier 
au Royaume-Uni, mais 

maintenant, la numérisation 
a rendu la communication 
instantanée à travers le 

monde possible en quelques 
secondes beaucoup 

d'opérations douanières 
britanniques ont été 

déplacées en Inde / Malaisie. 
(Représentant des travailleurs 
de l'entreprise, Royaume-Uni) 

 

pour seulement 25% des répondants en Pologne et 22% en Espagne 

(moyenne globale 33%). 

 

 

La numérisation a non seulement un impact sur les décisions " de faire ou 

de faire faire " mais aussi sur les décisions "make or sell". Certains 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳŜ ƭŀ 

ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ ŀŎŎŞƭŞǊŞ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŘŜ 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ à des prestataires de services étrangers, principalement pour 

des raisons de coûts. Also, Les tendances à la création de plates-formes en 

ligne internes à l'entreprise pour créer une concurrence interne ou même 

externaliser des tâches sur des plateformes externes ont été mentionnées 

dans les commentaires de l'enquête.  

Cependant, les résultats de l'enquête quantitative ont montré que cette 

tendance n'est actuellement pas ressentie de la même manière dans les 

pays d'Europe et parmi les syndicats et les représentants des travailleurs 

au niveau des secteurs et des entreprises. Alors que, par exemple, il 

semble y avoir une pertinence croissante dans des pays tels que l'Italie, la 

Belgique, la Finlande ou le Royaume-Uni, il est beaucoup moins pertinent 

pour l'Autriche, la République tchèque ou la Pologne. En moyenne, environ 

20% seulement des répondants à l'enquête ont indiqué que 

l'externalisation vers des plateformes en ligne était un sujet d'information 

et de consultation. 
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Figure 21: Participation des travailleurs: évolution des modèles 
d'entreprise, stratégie de l'entreprise ou du secteur en raison de la 

numérisation (%, n=908)
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Yes, within union organisation Yes, information and consultation

Yes, company agreement Yes, sectoral collective agreement
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Cela ne signifie cependant pas que le lien entre numérisation et externalisation / délocalisation serait 

faible : eƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ŀ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ŘŜ 

nombreux exemples de sous-traitance et de délocalisation facilitée par les technologies numériques sans 

aucune information préalable ni consultation des travailleurs. 

Introduction de nouvelles technologies 
L'introduction de nouvelles technologies et processus numériques, par exemple, l'automatisation, les 

robots ou les appareils numériques tels que les ordinateurs de poche, les tablettes, les lunettes de 

données, les gants intelligents qui ont un effet sur les processus de travail et l'organisation du travail a 

ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƛǘŞŜ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ la participation des travailleurs au niveau de 

l'entreprise, à savoir en tant que sujet d'information et de consultation et ŘΩaccords d'entreprise.  

Les problèmes abordés vont de l'utilisation ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŞ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ matériel, l'utilisation privée du 

matériel professionnel, l'équipement des postes de travail avec des appareils numériques tels que 

tablettes ou outils intelligents, l'utilisation des médias sociaux et des applications, le contexte de la 

réglementation (et de la définition) des normes minimales et des limites d'utilisation des nouvelles 

technologies. 

En moyenne, 

Á 32% de tƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΤ ŜƴǾƛǊƻƴ мп҈ ƻƴǘ 

également indiqué que des accords d'entreprise avaient été conclus sur cette question; 

Á 37% de toutes les personnes interrogées ont indiqué que les changements dans les processus de 

ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜ 

14% ont indiqué que ce sujet avait été abordé dans des acŎƻǊŘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ; 

Á En ce qui concerne ces deux questions, les conventions collectives sectorielles sont beaucoup moins 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ όƳƻƛƴǎ ŘŜ н҈ύΣ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǊǇǊŜƴŀƴǘΣ ŎŀǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

technologies est une question typiquement abordée par la participation des travailleurs au niveau de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ.  
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Figure 22:  Participation des travailleurs: externalisation, 
délocalisation des travaux sur des plateformes en ligne (%, n=883)
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Yes, company agreement Yes, sectoral collective agreement
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Cela pourrait expliquer pourquoi, en ce qui concerne les différences entre les groupes régionaux et les 

pays isolés, il existe des 

fossés importants dans la 

participation des 

travailleurs à l'introduction 

de nouvelles technologies. 

En particulier dans les pays 

occidentaux et nordiques, 

des accords d'entreprise 

tels que les 

'Betriebsvereinbarungen' 

autrichiens et allemands 

sont plus répandus que les 

arrangements similaires 

dans les pays d'Europe du 

Sud et de l'Est. [Ωǳƴ ŘŜǎ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǉǳƛ 

devrait susciter des 

inquiétudes est la 

ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŞƭŜǾŞŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜ 

ƭΩ9ǎǘ ǉǳƛ ǎƛƎƴŀƭŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ƴΩŀ même 

pas été  incluse dans la pratique de 

l'information et de la consultation au niveau 

de l'entreprise. 

 En revanche, la part relativement élevée de la 

participation des travailleurs aux nouvelles 

technologies et leur réglementation dans les 

pays nordiques et d'Europe occidentale 

indiquent que cette question est une 

caractéristique bien établie de la participation 

des travailleurs au niveau de l'entreprise. Il 

convient de noter que cela est conforme à la 
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East Western Nordic South

Figure 23: Participation des travailleurs: introduction de nouvelles technologies numériques (% 
par groupe de pays, n=988) 
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Figure 24: Participation des travailleurs: introduction de nouvelles 
technologies numériques (%, par pays, n=906)

Yes, sectoral collective agreement Yes, company agreement

Yes, information and consultation Yes, within union organisation

Don't know Not addressed

Dans les pays nordiques, la plupart des conventions 
collectives incluent la réglementation prévoyant des accords 
ƭƻŎŀǳȄ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ κ ƻǳ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ 

permettant de surveiller les performances et le 
comportement des employés. 

(Entretien avec un représentant syndical, Finlande) 
 

Notre accord d'entreprise sur l'informatique a vingt ans. 
Depuis, beaucoup de nouveaux accords ont été ajoutés. 
Actuellement, avec le soutien du comité d'entreprise du 

groupe, une révision totale est en cours. 
(Représentant des travailleurs de l'entreprise, Allemagne) 

 
Nous avons négocié un accord local sur une plate-forme en 

ligne impliquant tous les processus pertinents pour les 
employés, tels que la formation continue, la gestion des 
performances et des talents. Nos négociations ont été 

soutenues par le syndicat GPA-djp. 
(Représentant de la société, Autriche) 

 
Pour forcer l'utilisation de tablettes, des ordinateurs ont été 
retirés des bureaux, ce qui a permis de prévenir les risques 
professionnels en publiant un rapport négatif sur le sujet 

avec l'obligation de changer de format. 
(Représentant des travailleurs de l'entreprise, Espagne) 

 
Ne pas inclure le sujet dans les réunions annuelles du CEE et 
agir comme s'il n'y aurait pas d'impact sur l'entreprise (faute 
de la direction et des représentants des travailleurs en raison 

de l'inactivité). 
(Représentant des travailleurs de l'entreprise, MNC, Espagne) 

 
Introduction de nouveaux systèmes de gestion électronique 

sans formation pour l'utilisation ou délimitation des 
fonctions à accomplir par chaque travailleur / département. 

(Représentant des travailleurs de l'entreprise, Espagne) 
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Au niveau local, donner 
aux employés accès à des 
cours électroniques liés au 
secteur dans lequel nous 

sommes impliqués. 
Cependant, l'accès est 
très limité pendant les 

heures de travail. 
(Représentant des 

travailleurs de 
l'entreprise, Irlande) 

 
Les conditions de travail 

sont de plus en plus 
recherchées grâce à des 
outils numériques qui 

augmentent la 
productivité et aggravent 
les conditions de travail 

associées aux 
gestionnaires qui ne 

peuvent pas faire face à 
la vie quotidienne. On 

demande de plus en plus 
aux employés de passer 
du temps sur des outils 

numériques sans réduire 
la charge de travail. 
(Représentant des 

travailleurs de 
l'entreprise, France) 

 
 
 

 

directive-ŎŀŘǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 

inclus dans la liste des sujets à traiter.  

Par exemple, de nombreux représentants des travailleurs allemands et 

autrichiens au niveau de l'entreprise ont déclaré que les pratiques de 

l'entreprise consistant à conclure des accords avec le comité d'entreprise 

sur les technologies de l'information et les nouvelles technologies ont un 

impact sur les processus de travail et l'organisation du travail. 

Ces exemples positifs contrastent avec les expériences rapportées 

notamment par des représentants d'entreprises d'Europe centrale et 

orientale, mais également de pays d'Europe occidentale tels que la France, 

l'Espagne ou le Royaume-Uni. Ici, de nombreux participants à l'enquête ont 

signalé des expériences négatives en ce qui concerne la pratique de 

l'entreprise dans le contexte de l'introduction de nouvelles technologies, à 

savoir le manque d'informations préalables et de consultation. 

Il ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

/99 Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻnsultation est assez 

contrastée : Alors que dans certains CEE, les pratiques ont été décrites 

comme positives et ont également un impact positif sur les pays où les 

droits de participation des travailleurs locaux sont assez faibles, la pratique 

Řŀƴǎ ŘΩautres CEE a été décrite comme médiocre et insuffisante. 

 Les problèmes ne sont pas toujours circonscrits à la négligence de la 

direction. Les commentaires venant d'Espagne ont également souligné que 

les représentants des travailleurs locaux, en particulier dans les petites 

entreprises, manquent trop 

souvent de l'expertise et du 

savoir-faire nécessaires 

pour rassembler les informations pertinentes et engager 

sérieusement les processus de consultation nécessaires à la 

ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩun accord. 

 

 Temps de travail, télétravail et équilibre travail-
vie privée 

Dans le cadre de l'enquête de la CES, aucune autre question 

n'a suscité plus d'attention et de réponses des représentants 
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Figure 25:  Participation des travailleurs: évolution de 
l'organisation du travail et des processus de travail liée à 

l'application des technologies numériques (%, n=894)

Not addressed Don't know

Yes, within union organisation Yes, information and consultation

Yes, company agreement Yes, sectoral collective agreement

Dans le cas de problèmes graves survenant dans les systèmes, 
le dépannage pour le client peut être traité plus rapidement 

depuis chez soi avec des lunettes de réalité virtuelle. Les 
missions dans des pays lointains peuvent souvent être 

évitées.  
(Représentant de l'entreprise, Allemagne) 

 
John Deere propose le télétravail jusqu'à trois jours par 

semaine. Les parties impliquées peuvent changer les jours par 
accord mutuel.  

(Représentant des travailleurs de l'entreprise, Espagne) 
 

À Hewlett-Packard en Italie, les syndicats ont pu conclure un 
accord sur le travail agile. 

(Représentant syndical, Italie) 
 

/Ωest bien que la numérisation vous permette de travailler de 
chez vous. Ca économise beaucoup de trafic de banlieue 
inutile (coûts, temps et pollution). En outre, cela offre 

également la flexibilité nécessaire en termes d'heures de 
travail (par exemple, interruption temporaire du travail 

pendant une heure pour aller chercher les enfants à l'école). 
(Représentant de la société, Pays-Bas) 

 
Pour les voyages dépassant les heures de ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
offre différentes compensations; économique, temps libre ou 

rien! Ca crée des griefs comparatifs et fait pression sur les 
travailleurs alléguant que le voyage est sur base volontaire 

alors que ce n'est pas vrai ... ŎΩŜǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ pour leur tâche 
mais les heures supplémentaires ne sont pas compensées. Il 
est nécessaire de régler cette situation pour éviter les abus. 

(Représentant de l'entreprise, Espagne) 
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des travailleurs syndicaux et des travailleurs des entreprises que le temps de travail.  

Ceci est illustré par les réponses à une question sur les sujets qui doivent être traités de toute urgence par 

les conventions collectives au niveau sectoriel ou intersectoriel : Le principal problème de la liste concerne 

ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜΣ avec une part de plus de 20% des 

répondants. 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ŜƴǾƛǊƻƴ мл҈ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƻƴǘ ŞǾƻǉǳŞ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎŜ ŘŞŎƻƴƴŜŎǘŜǊ Ŝǘ 

le télétravail et le travail mobile lié via les ¢L/Σ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŀ Ŧigure 25 ci-après.  

La numérisation a amené de nombreux aspects liés au temps de travail à l'ordre du jour de la participation 

des travailleurs, comme l'impact des gains ŀǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ rationalisation sur le temps 

de travail (en termes de réduction), la réglementation du travail via les TIC à la maison ou hors des 

horaires normaux, la disponibilité, la surveillance et la documentation du temps de travail, le nombre 

maximal d'heures, la rémunération ainsi qu'un ensemble d'aspects liés aux frontières de plus en plus 

floues entre la vie professionnelle et la vie privée. 

 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ όǎǳƧŜǘǎ ǘǊŀƛǘŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ 

et de mauvaises pratiques, suggestions sur des sujets à traiter), les participants abordent intensément ces 

aspects. Dans ce contexte, il devient très évident que, selon les syndicats et les organes de représentation 

des entreprises, l'impact de la numérisation sur le temps de travail pourrait offrir des opportunités et une 

valeur ajoutée aux travailleurs si des conditions-cadres et des règles sont mises en place. Parallèlement, 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ŀ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ Ŝǘ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƳƻƴǘǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ 

aggraver la situation des travailleurs en termes de temps de tǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 
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due to digitalisation
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application of digital technologies
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digitalisation of production or service

Work-life balance or working time, issues related to digitalisation

Figure 26: Sujets qui devraient être traités dans les conventions collectives au niveau sectoriel 
ou intersectoriel (%, n=908)
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et privée si de telles réglementations ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ ou si de nouvelles règles ne sont pas définies. Cette 

image polarisée de la pratique et des expériences est illustrée par les citations des réponses des 

participants à l'enquête dans les encadrés ci-contre.  

En particulier en ce qui concerne le télétravail à domicile ou mobile, de nombreux commentaires ont mis 

en évidence un certain nombre de règles et de critères pour le télétravail définis dans les conventions 

collectives ou les accords-cadres d'entreprise considérés comme importants dans le contexte de 

'télétravail juste'. Les points suivants ont été soulignés en particulier : 

Á Le travail numérique ou en ligne doit être considéré comme un temps de travail et il doit exister des 

règles appropriées en matière de rémunération ou de congés compensatoires; 

Á Les règles encadrant façon de compter le temps de travail à domicile ou en déplacement doivent 

être claires; 

Á  Les règles et règlements des accords d'entreprise, de la 

réglementation et des conventions collectives doivent tenir compte 

du fait que le travail de nombreux employés se fait de plus en plus 

en dehors du lieu de travail normal; 

Á Le travail à domicile doit être basé sur le principe du caractère 

volontaire et du renversement de la preuve : le travailleur et 

l'employeur doivent être d'accord et en cas de non-accord, 

l'employeur doit fournir des preuves claires expliquant pourquoi le 

télétravail ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ; 

Á Des règles claires sont nécessaires en ce qui concerne les 

conditions de travail et les exigences de santé et de sécurité des 

lieux de télétravail; 

Á Les règles concernant la cybersécurité et la protection des données 

sont également importantes. 

Cependant, comme mentionné ci-dessus, l'enquête montre également 

que les règles et la réglementation du télétravail varient 

considérablement entre les entreprises d'un même pays et d'un pays à 

l'autre. Il semble donc très important d'aborder la question du temps de 

travail ou du télétravail à différents niveaux de participation des 

travailleurs. Les répondants à l'enquête ont par exemple souligné que 

les accords-types sur le travail mobile basé sur les TIC ou le télétravail se 

sont avérés très utiles pour les négociations avec la direction. La mise à 

disposition de l'expertise et du savoir-faire par les syndicats a également 

été considérée comme une bonne pratique. Dans les grandes 

entreprises, de nombreux répondants ont fait référence à des accords-

ŎŀŘǊŜǎ ƻǳ Ł ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ǳƴ 

fondement pour la 

négociation et les accords 

locaux. 

Là encore, les accords 

conclus au niveau 

transfrontalier dans les 

entreprises multinationales 

constituent une source 

importante de soutien pour 

la consultation au niveau 

local et les accords respectifs 

Mauvaise application du 
télétravail. Les travailleurs sont 

surchargés par de telles 
pratiques et finissent par 

effectuer un travail en dehors 
de leur horaire sans que 

personne ne contrôle. Il n'y a 
pas de réglementation 

suffisamment claire dans cette 
nouvelle modalité qui est de 

plus en plus répandue dans de 
nombreux emplois. Le fait de 

pouvoir être consigné de façon 
permanente peut supposer un 

abus de disponibilité du 
travailleur pour résoudre tout 

type de situation. 
(Représentant d'entreprise, 

Espagne) 
 

Notre entreprise gère le 
télétravail de manière très 

libérale et nous avons réussi à 
obtenir un très bon accord au 

niveau du groupe entre le 
comité d'entreprise et 

l'employeur sur le télétravail. 
Jusqu'à 80% du temps de 

travail peut être effectué à la 
maison.  

(Représentant des travailleurs 
de l'entreprise, Allemagne) 
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Figure 27: Participation des travailleurs: équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée ou problèmes de temps de travail 

liés à la numérisation (%, n=885)
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dans les pays où les organes de participation des travailleurs et les syndicats sont moins bien positionnés. 

Cela semble nécessaire dans la mesure où les problèmes de temps de travail et de télétravail ont été 

traités de manière assez inégale selon les groupes de pays et les pays, comme le montrent les tableaux 

suivants. 

Outre les ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

pays sont tout à fait frappantes en ce qui concerne les activités internes des syndicats sur cette question : 

alors que, par exemple, seulement 11% des réponses syndicales polonaises indiquaient que les questions 

ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ vie privée avaient été abordées dans les organisations 

syndicales (par exemple par des groupes de travail), 44% des répondants suédois et 37% participants 

italiens ƭΩƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ.  

 

 En revanche, selon les 

ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭŜ 

thème du télétravail et du 

travail mobile via les TIC a 

été beaucoup plus abordé 

ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŀ 

participation des 

travailleurs au niveau de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

par des accords 

relativement fréquents en 

Belgique (17% des 

répondants) , Espagne (17), 

France (25), Autriche (27), 

Finlande (26), Allemagne 

(37) et Italie (51).  

 

En ce qui concerne le 

télétravail et le travail 

mobile lié aux TIC, il existe 

également des différences 

notables en ce qui concerne 

les groupes de pays : 

comme le montrent la 

figure suivantes, 46% des 

répondants dΩ9ǳrope de 

l'Est indiquent que le sujet 

n'a jusqu'à présent pas été 

traité par une forme 

quelconque de participation 

des travailleurs ou au sein 

des syndicats. Cela contraste avec les seulement 23% des participants nordiques qui ont fait cette 

déclaration. Et tandis que seulement 13% des répondants orientaux signalent une convention collective 

au niveau de l'entreprise ou du secteur pour résoudre ce problème, environ 32% en Europe du Sud et 27% 

en Europe occidentale ont signalé l'existence de conventions collectives à l'un ou l'autre niveau.  
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Figure 28: Participation des travailleurs: télétravail et travail 
mobile via les TIC, (%, par pays, n=888)
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Figure 29: Participation des travailleurs: télétravail et travail mobile 
via les TIC, (%, par groupe de pays, n=967)
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De nombreux employés de 
notre entreprise ont le 

sentiment d'être en ligne à 
tout moment et toujours 
ŘΩŀǎǘǊŜƛƴǘŜ. Ils lisent et 
répondent aux courriels 

aussi le week-end.  
(Représentant des 

travailleurs de l'entreprise, 
MNC, Suisse) 

 
Les nouveaux PC sont 

portables. D'une part, il est 
plus facile pour le 

professionnel d'accomplir 
ses tâches à la maison, mais 

il y a une série d'heures 
supplémentaires de travail 

efficace ne sont pas 
documentées et ne sont pas 

rémunérées. Le temps de 
travail à la maison, le week-
end, les nuits, les vacances, 
etc. n'est pas documenté. 

(Représentant d'entreprise, 
Espagne) 

 
Il serait important d'inclure 
les éléments suivants dans 
les conventions collectives: 
Le temps de travail dans le 

contexte du travail 
numérique, le droit à la 

déconnexion, les règles du 
travail à domicile et la 

réglementation du travail 
partout. 

(Représentant des 
travailleurs de l'entreprise, 

Allemagne) 

 

Le Droit à la déconnexion 

Le droit à la déconnexion est l'un des aspects liés à la numérisation qui a 

occupé une place importante dans les débats publics, au moins dans 

certains pays de l'UE (Allemagne, France et Italie, par exemple). Il existe 

également des exemples d'entreprises bien connues, dans des secteurs 

comme l'automobile, la banque, l'assurance ou le secteur informatique, où 

des accords entre syndicats / comités d'entreprise ont été conclus sur le 

droit des travailleurs de se déconnecter pendant des moments spécifiques 

comme le soir, les weekends ou les vacances. Par ailleurs, au niveau 

sectoriel, le droit à la déconnexion a été négocié, par exemple dans le 

secteur postal et logistique français, ainsi que dans les télécommunications 

ou dans le secteur finlandais des services financiers.  

Il convient de noter qu'en France, cinq grands syndicats ont été impliqués 

dans la rédaction d'un rapport sur le travail et la transformation 

numérique, commandé par le ministre du Travail de l'époque. Dans le 

ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ζŘǊƻƛt à la déconnexion» a été 

inclus dans le rapport et a été inclus dans les textes de loi en 2017. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎŜ ŘŞŎƻƴƴŜŎǘŜǊ ƴΩŀ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ŞǘŞ ŀōƻǊŘŞ ǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 

ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ 

CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩLǘŀƭƛŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳe le Danemark. Dans tous les autres pays, le sujet 

est encore sous-développé et, en moyenne, plus de 40% de toutes les 

personnes interrogées ont indiqué que le sujet nΩŀǾŀƛǘ ƧǳǎǉǳϥŁ ǇǊŞǎŜƴǘ Ǉŀǎ 

été abordé du tout par les pratiques de participation des travailleurs. 

 

À partir des réponses 

qualitatives à l'enquête, il 

est également possible 

d'identifier un certain 

nombre de principes clés 

mis en évidence par les 

répondants en ce qui 

concerne les solutions 

équitables concernant le droit à la déconnexion au sens large et plus précis, à savoir : 

Á Le droit explicite d'être indisponible en dehors du temps de travail normal; 

Á Le droit de se déconnecter en cas de maladie; 

Á Le droit de se déconnecter pendant les vacances; 

Á [ΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾŜǳǊǎ ŘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǊƛŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜǎ 
exceptions; 

Á Les règles et réglementations concernant le travail sur des plates-formes spécifiques à une entreprise 

ou des plates-formes B2C, en particulier à des horaires / heures de travail inhabituelles; 
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Figure 30: Participation des travailleurs: droit à la déconnexion
(%, n=882)
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" Au niveau de l'entreprise, une 
stratégie de ressources humaines 
à plus long terme est nécessaire, 
y compris des programmes de 
qualification / développement 

des compétences. Celles-ci 
doivent refléter les nouvelles 
orientations de la stratégie 

commerciale et les besoins de 
compétences respectifs." 
(Membre du conseil de 

surveillance, multinationale 
allemande) 

 
Les partenaires sociaux danois 

dans leur récent accord sectoriel 
ont convenu que 200 millions de 

DKK devraient être mis à 
disposition pour des mesures de 
qualification dans le secteur en 

réponse à la numérisation.  
(Représentant syndical, 

Danemark) 
 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ aŜǊŎƪ 
KG a initié une "Haus der 

Arbeitswelten" (Maison pour les 
mondes du travail). C'est une 

approche pour un changement 
technologique global dans le 
secteur pharmaceutique et 

chimique. L'initiative porte sur 
l'éducation, la protection des 

données des employés, la santé 
et la sécurité et la planification 

stratégique des RH. 
(Représentant des travailleurs de 

l'entreprise, Autriche) 
 

Dans l'industrie chimique, nous 
avons convenu d'une convention 
collective qui inclut des règles de 
formation supplémentaires afin 

de répondre aux nouvelles 
exigences liées à la numérisation.  

(Représentant syndical, 
Allemagne) 

Á Le droit des travailleurs de désactiver la fonction GPS des appareils numériques; 

Á Les règles concernant les pauses et les temps de repos en ligne; 

Á Les règles concernant l'utilisation de smartphones privés ou professionnels pour les activités 

professionnelles pendant et après les heures normales de travail.  

 

 

 

Formation et qualification 
Comme l'a souligné un interlocuteur dans le cadre de l'enquête, " La 

numérisation crée des perdants (travailleurs âgés, travailleurs pouvant 

être remplacés par des machines / robots) et des gagnants (travailleurs 

«agiles», professionnels ou spécialistes de ƭΩinformatique / des logiciels)." 

Dans ce contexte, des investissements massifs en général ainsi que des 

systèmes d'enseignement et de formation professionnels sont 

nécessaires ainsi que la formation continue des adultes afin d'éviter 

ǉǳΩune grande partie de la main-ŘϥǆǳǾǊŜ se retrouve abandonnée dans le 

cadre des processus de transformation numérique. En outre, des mesures 

dans le cadre de formations spécifiques à l'entreprise et d'activités de 

planification des ressources humaines sont nécessaires. Les besoins 

suivants ont été particulièrement mis en évidence par les participants à 

l'enquête :  

Á la (re) classification des groupes de salaires en fonction des nouvelles 

tâches numériques et des nouveaux profils d'emploi; 

Á ƭΩadaptation des programmes de formation initiale et continue au 

niveau de l'entreprise ainsi que des profils professionnels (national, 

sectoriel); 

Á ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ à tous les travailleurs des compétences numériques de 

base, y compris les travailleurs moins touchés par la numérisation et 

les travailleurs âgés; 

Á la réhabilitation les travailleurs dont les emplois sont automatisés 

afin de les protéger contre les licenciements 

(«Rationalisierungsschutz»); 

Droit de se déconnecter - Convention collective de CC00 et Axa Seguros en Espagne  

Les commissions ouvrières espagnoles (CCOO), qui est le syndicat majoritaire chez Axa Segurosa signé la première 
convention collective qui reconnaît aux travailleurs le droit de se déconnecter des instruments technologiques pertinents 
en dehors des heures de travail. L'accord est contraignant entre 2017 et 2020. La nouvelle clause, la première du genre en 
9ǎǇŀƎƴŜΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ά Axa reconnaît aux travailleurs le droit de ne pas répondre aux courriers électroniques ou aux 

messages de travail en dehors des heures de travail, sauf en cas de force majeure ou dans des circonstances 
exceptionnelles.έ 

La noǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘΩŞǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǳǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ 
portable en dehors des heures de travail. L'accord vise également à aider les travailleurs à atteindre un équilibre entre la 
vie professionnelle et la vie privée en développant le travail à distance et les horaires de travail flexiblesΦ [ΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭŀ 
ǎƻŎƛŞǘŞ Şǘŀƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴǘ 

devraient créer une nouvelle tendance et encourager les entreprises à adopter des mesures autorisant le droit à la 
déconnexion. Cette initiative d'Axa intervient à un moment où le ministère du travail espagnol manifeste un intérêt pour la 

loi récemment entrée en vigueur en France. 

Source: Planet Labor, 24 July 2017, nº10317 ς www.planetlabor.com 

 

 

http://www.planetlabor.com/
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Á ƭΩintégration de nouveaux profils professionnels dans les programmes de formation, de 

développement des compétences et de qualification spécifiques à l'entreprise; 

Á ƭΩƛƴǘŞƎration des outils et des méthodes numériques dans les cours et programmes de formation 

initiale et continue. 

Les participants au soƴŘŀƎŜ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳΩil devrait y avoir un droit à la formation pour 

chaque travailleur, même si cela n'offre aucun avantage direct à l'entreprise. En outre, il a été souligné 

que la formation continue ne devrait pas seulement être proposée aux travailleurs «âgés» et ne devrait 

Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ŘŜ ŎƻǳǊǘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊement à des mises à 

jour et à un rafraîchissement des compétences.  

Compte tenu de la grande pertinence de la formation et de la qualification, qui constituent également un 

ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛon des travailleurs 

Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ /9{ ƳƻƴǘǊŜƴǘ des 

parts relativement élevées de répondants soulignant que la question de l'évolution des profils 

professionnels et des exigences en matière de qualifications en raison de la numérisation ainsi que des 

activités de perfectionnement et de formation ou d'acquisition de compétences a été traitée par des 

accords d'information et de consultation ainsi que par des accords au niveau de l'entreprise ou du 

secteur. 

Á Plus de 27% de toutes les personnes interrogées ont indiqué que les changements dans les profils 

professionnels et la qualification dans le contexte de la numérisation ont été pris en compte par 

l'information et la consultation; 

Á En ce ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜ Şǘŀƛǘ 

encore supérieure avec près de 29%; 

Á Près de 8% des personnes interrogées ont déclaré que la question du changement de profil 

professionnel et de la qualification professionnelle avait été résolue par des accords d'entreprise (en 

ce qui concerne les accords sectoriels, la part respective est de 3,5%); 

Á En outre, 8% des participants à l'enquête ont indiqué que des accords sectoriels sur ce sujet avaient 

été négociés (accords sectoriels: 2,8%). 

 En outre, les différences entre les groupes de pays et les pays isolés sont moins foǊǘŜǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

domaines. Il convient de noter que 

la question de l'ajustement des 

profils professionnels et des 

pratiques de qualification est le 

seul sujet où le profil des pays 

d'Europe centrale et orientale est 

assez similaire à celui des autres 

groupes de pays. En fait, la part 

des répondants d'Europe centrale 

et orientale qui signalent que le 

problème a été traité au sein de 

l'organisation syndicale est plus 

grande que dans tous les autres 

groupes de pays. Et en ce qui 

concerne l'information et la 

consultation, la part respective est 

plus élevée que dans les pays du 

sud et les pays nordiques, selon les participants à l'enquête d'Europe centrale et orientale.  En ce qui 

concerne la formation continue et l'acquisition de nouvelles compétences pour répondre aux nouvelles 
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Figure 31: Participation des travailleurs: évolution des 
profils professionnels et des qualifications (%, n=952)
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La surveillance des employés 
a augmenté. Il y a un besoin 

de protection. 
(Représentant d'entreprise, 

Pologne) 
 

Il est nécessaire de limiter la 
collecte arbitraire de 
données à caractère 

personnel et de données de 
surveillance des travailleurs. 

  (Représentant des 
travailleurs de l'entreprise, 

France) 
 
 
 

 

 

exigences liées à la numérisation, les différences entre les groupes de pays et les pays sont plus 

marquées.  

De plus, et comme l'illustre la figure suivante, les résultats par pays illustrent les différences entre les 

différents outils de 

participation des 

travailleurs, 

notamment en ce qui 

concerne l'information 

et la consultation par 

rapport aux 

conventions collectives 

au niveau de 

l'entreprise et / ou du 

secteur. En particulier, 

il convient de noter la 

forte proportion de 

personnes interrogées 

qui ont signalé des 

accords collectifs 

sectoriels en France et 

au Danemark.  

 

Protection des données des employés 

 La numérisation concerne le « Big Data ». De nouveaux modèles 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜǎ-formes ou des 

applications, et de plus en plus dans des secteurs traditionnels tels que 

ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ όŎƻƴŘǳƛǘŜ ŎƻƴƴŜŎǘŞŜύΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ (habitat intelligent), 

ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όǊŞǎŜŀux intelligents) ainsi que dans le secteur des soins de santé 

et des hôpitaux - pour n'en citer que quelques-uns - reposent sur la collecte 

de données et leur utilisation comme matière première pour de nouveaux 

services et activités commerciales. Le Big Data est rendu possible par le 

cloud computing et l'augmentation massive des capacités de stockage, 

ainsi que par l'accès à la bande passante. Au sein des industries ainsi que 

des services, l'automatisation et les nouveaux outils numériques ainsi que 

les processus d'automatisation collectent également, et massivement, des 

données sur chaque travailleur et sur les activités liées au travail. Et souvent, on ne sait pas comment ces 

données sont utilisées, si les données sont fusionnées et stockées, transférées à des tiers ou comment les 

fournisseurs de services externes et les plateformes sociales les utilisent. 

Par conséquent, la question de la protection et de la réglementation des données personnelles ainsi que 

les règles concernant l'utilisation des données et des technologies pouvant être utilisées pour contrôler 

les performances et / ou les comportements ont également été l'une des préoccupations majeures des 

travailleurs et des organisations intéressées, comme dans les secteurs et dans la société dans son 

ensemble. 

Iƭ ƴΩŜǎǘ donc Ǉŀǎ ǎǳǊǇǊŜƴŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǇƻǳǊ 

surveiller les performances et le comportement ou la protection des données personnelles collectées 

dans le cadre du travail sur TIC, des proceǎǎǳǎ ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

service se trouve en haut de la liste des priorités des organisations syndicales et organes de 
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Figure 32: Participation des travailleurs: perfectionnement et 
acquisition de nouvelles compétences en matière de numérisation de 

la production ou des services (%, n=882) 
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représentation des travailleurs au niveau de l'entreprise. En moyenne, 23% des participants à l'enquête 

ont indiqué que le sujet était traité dans le cadre des procédures d'information et de consultation au 

niveau de l'entreprise. En outre, une proportion relativement élevée de répondants ont indiqué que des 

accords d'entreprise avaient été conclus avec l'employeur ς 17% des répondants ont déclaré avoir conclu 

des accords sur l'introduction de technologies de surveillance et 19% des participants ont déclaré qu'un 

accord d'entreprise sur la protection des données personnelles des employés 

avait été négocié avec l'employeur. 

Cependant, là encore, il existe des différences assez marquées entre les 

groupes de pays et les pays en ce qui concerne ces deux questions. Des 

différences apparaissent notamment en ce qui concerne les résultats de 

l'information et de la consultation au niveau de l'entreprise : Alors qu'environ 

24% des participants à l'enquête des pays d'Europe occidentale ont indiqué 

qu'un accord d'entreprise avait été négocié, la part dans la région d'Europe 

de l'Est n'est que de 3%, 9% en Europe méridionale et 13% dans les pays 

nordiques.  

 

En ce qui concerne les différents pays, la situation en Allemagne, où près de 

40% des répondants se réfèrent à des accords (la plupart d'entre eux au 

niveau de l'entreprise et seulement 2% au niveau du secteur) sur les 

technologies permettant de contrôler les performances ou le comportement 

et les parts respectives élevées en Autriche et en Italie, contrastent 

nettement avec la situation observée en France, en Pologne et en 

République tchèque.  
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Figure 33: Participation des travailleurs: introduction de technologies pour surveiller les 
performances et le comportement (%, par groupe de pays, n=961)
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Chez IBM Austria, nous avons 
un ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩaccords 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  ŎƻƳǇƭets et 

détaillés 
(«Betriebsvereinbarungen»)  

couvrant des sujets tels que le 
temps de travail, la protection 
des données personnelles et le 

télétravail à domicile. Il y a 
également des discussions 

avec la direction autrichienne 
de la société sur des règles du 

jeu équitables au sein du 
conseil de surveillance ainsi 

qu'avec le management 
européen au sein du comité 
d'entreprise européen. En 
outre, nous sommes bien 
connectés aux experts de 
ƴƻǘǊŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
ǇŀƛǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ 

(Représentant des travailleurs 
de l'entreprise, Autriche) 

 
 

Chez De VoorZorg Antwerp, 
nous avons un accord au 

niveau du groupe qui définit 
des règles claires pour la 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Internet des employés, ainsi 
que des restrictions et des 

règles générales relatives à 
l'utilisation d'Internet. 

(Représentant de la société, 
Belgique) 

 
 

L'accord de Telenor ASA 
comprend des règles 

concernant la surveillance et 
le suivi des performances des 
travailleurs. Il doit y avoir un 

compromis entre les nouvelles 
technologies TIC et l'intégrité 
et l'autonomie personnelles.  

(Représentant syndical, 
Norvège) 

 
 

Adaptation des services des 
dossiers cliniques, des 

services d'admission, du 
contrôle du stockage et des 

fournitures, de certaines 
techniques chirurgicales et de 
radio-diagnostic. Tant dans le 

secteur public que dans le 
secteur privé. 

(Représentant syndical, 
Espagne) 
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Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘΩǳƴ ǘǊŝǎ ƎǊƻǎ 
problème dans le secteur 

financier, où il y a une 
disparition et / ou un 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩ1/5 du 

ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝƴ 
quelques années à cause de 

la numérisation. 
(Représentant syndical, 

Finlande) 

Les programmes de 
numérisation ont déjà 

entraîné la perte de 170 
emplois dans les divisions 

commerciales en Allemagne. 
Il n'est pas possible de 

fournir des chiffres similaires 
pour les divisions 

productives. La vague 
actuelle de numérisation 

aura des effets significatifs 
au niveau du personnel 
administratif et sur des 
groupes professionnels 

spécifiques (par exemple les 
agents de maintenance). 

(Représentant des 
travailleurs dans le conseil de 

surveillance d'une 
multinationale allemande de 

produits chimiques) 

ENGIE a signé un accord 
européen sur la 

restructuration socialement 
acceptable liée au 

changement technologique. 
(Représentant syndical, 

Belgique) 

Dans les industries 
chimiques, il existe un 

accord-cadre collectif sur la 
protection contre les pertes 

d'emplois dues à 
l'automatisation 

(«Rationalisierungsschutz») : 
les employés dont les 

emplois sont automatisés et 
qui doivent accepter un 
nouvel emploi dans le 

secteur à un salaire inférieur 
recevront une compensation 

financière temporaire.  
(Représentant syndical, 

Allemagne) 

 

 

Dans ce contexte, il convient de noter que les commŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ 

ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

ŘΩ9ǎǇŀƎƴŜ Ŝǘ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ dans les petites entreprises 

nationales, contrairement aux multinationales) ont mis en évidence que 

l'une des principales raisons des difficultés rencontrées pour négocier des 

accords sur la sécurité informatique ou la sécurité des données est le 

manque d'intérêt ou même l'opposition de l'employeur. 

D'autres commentaires, ainsi que des exemples de bonnes pratiques fournis 

par les participants à l'enquête, ont également mis en évidence la nécessité 

pour les organes de représentation des travailleurs de rassembler des 

compétences et une expertise en relation avec les nouvelles technologies de 

surveillance des performances et des comportements. /ƻƳƳŜ ƭΩƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ 

ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ Řǳ {ǳŘ Ŝǘ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŎŜǘǘŜ 

ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŧŀƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŞŦŀǳǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ   

 

Ainsi, pour négocier des accords au niveau de l'entreprise avec l'employeur, 

les comités des représentants des travailleurs et / ou des syndicats 

d'entreprise doivent être soutenus par des syndicats sectoriels ou 

intersectoriels. L'absence d'un tel soutien ou de telles capacités pourrait 
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Figure 34: Participation des travailleurs: introduction de 
technologies pour surveiller les performances et le comportement 

(%, par pays, n= 881)
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Figure 35: Participation des travailleurs: Protection des données 
personnelles (%, n=882)
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